


INTRODUCTION 

 

En droit international, il y a plusieurs cas où l’individu qui se sent lésé 

dans ses droits par les autorités d’un pays sur le territoire duquel il réside ou séjourne, 

fait appel à son Etat d’origine en vue de défendre ses droits en prenant fait et cause en 

sa faveur. 

Dans le cadre  de notre travail, consacré à la protection diplomatique des 

individus en droit international : « cas de l’affaire Ahmadou Sadio Diallo », avant de 

définir les concepts clés nous allons faire l’historique de la protection diplomatique. 

Nous présenterons ensuite l’intérêt de cette étude. Puis, nous allons délimiter avant de 

présenter les méthodes qui nous ont permis de récolter les données enfin nous 

passerons à la problématique avant d’annoncer le plan. 

II..  HHIISSTTOORRIIQQUUEE  EETT  DDEEFFIINNIITTIIOONN  DDEESS  CCOONNCCEEPPTTSS..  

Pour mieux  définir les concepts clés de la présente recherche, il convient 

de connaitre sa genèse et son évolution. 

A. HISTORIQUE 

L’histoire des relations entre les Etats est dotée d’une très grande 

richesse, étant donné qu’elle donne naissance aux règles, aux institutions destinées à 

régir et à organiser les rapports entre des sujets complexes et souverains. Ainsi, depuis 

l’apparition des principes relatifs à la protection par un Etat de ses ressortissants, règle 

perçue comme une de ses missions sacrées et fondamentales de l’Etat. La protection 

diplomatique se justifie également par ce lien de souveraineté que chaque Etat exerce 

sur ses ressortissants, la compétence personnelle. 

A ce sujet, Christine Carotenuto écrit que le Droit international 

contemporain ne s’intéresse pas seulement au traitement que les Etat doivent accorder 

à la personne humaine, nationale ou étrangère, mais aussi à régler les relations 

interétatiques1. Sur ce, l’affirmation que la personne humaine possède comme telle des 

                                                           
1CARONTENUTO, Christine, droit international public, Cours centre national d’enseignement à droit, paris, 
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droits propres, opposables d’abord à l’Etat dont elle relève est une idée neuve en  droit 

international qui ne commence à s’imposer réellement qu’après la guerre mondiale.1 

A cet effet, l’Etat voit sa souveraineté se limiter peu à peu par les droits 

reconnus aux particuliers qu’ils soient nationaux ou étrangers. Lorsque ce sont les 

droits de ses nationaux qui sont violés. L’Etat auteur d’un tel comportement n’est pas 

moins responsable puisque les mécanismes conventionnels permettent dorénavant à un 

particulier (national) de se plaindre contre, un Etat auteur des violations des droits de 

l’homme2. Tandis que si la victime de ces actes est un étranger, la situation diffère, 

puisqu’il existe dans ce cas d’espèce une possibilité pour l’individu victime et pour  

son Etat d’origine de faire valoir le droit au regard de la déclaration universelle des 

droits de l’homme. 

Cependant le droit pour un Etat de protéger ses nationaux à l’étranger 

n’est pas un droit nouveau. Etant donné qu’il existait déjà à Rome antique le Jus 

Gentium qui s’appliquait aux ressortissants étrangers vivants à Rome, et est l’origine 

d’un  corps des règles destinées à la protection par les Etats de leurs sujets vivants sous 

juridiction étrangère. 

Le 28 décembre 1998, le Gouvernement de la République de Guinée 

avait déposé au Greffe de la Cour une requête introductive d’instance contre la 

République Démocratique du Congo au sujet d’un différend relatif à de « graves 

violations du droit international » qui auraient été commises « sur la personne d’un 

ressortissant guinéen ». La requête était constituée de deux parties, chacune signée par 

le ministre des affaires étrangères guinéen. La première partie, intitulée « requête », 

contenait un exposé succinct de l’objet du différend, du titre de compétence de la Cour 

et des moyens de droits invoqués. La seconde partie, intitulée «mémoire de la Guinée 

», spécifiait les faits à l’origine du différend, développait les moyens de droit soulevés 

par la Guinée et indiquait les demandes de celle-ci.  

Dans la requête, la Guinée soutenait que « M. Diallo Ahmadou Sadio, 

homme d’affaires de nationalité guinéenne, avait été, après trente-deux ans passés en 

République Démocratique du Congo, injustement incarcéré par les autorités de cet 
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Etat, spolié de ses importants investissements, entreprises et avoirs mobiliers, 

immobiliers et bancaires puis expulsé.» La Guinée y ajoutait que «cette expulsion était 

intervenue à un moment où M. Diallo Ahmadou Sadio poursuivait le recouvrement 

d’importantes créances détenues par ses entreprises sur l’Etat et les sociétés pétrolières 

qu’il abrite et dont il est actionnaire». L’arrestation, la détention et l’expulsion de M. 

Diallo constitueraient, entre autres, des violations « du principe du traitement des 

étrangers selon « le standard minimum de civilisation », de l’obligation de respect de 

la liberté et de la propriété des étrangers, et de la reconnaissance aux étrangers 

incriminés du droit à un jugement équitable et contradictoire rendu par une juridiction 

impartiale ». 

Dans sa requête, la Guinée invoquait, pour fonder la compétence de la 

Cour, les déclarations par lesquelles les deux Etats ont accepté la juridiction 

obligatoire de celle-ci.1 La requête a été immédiatement communiquée au 

Gouvernement de la RDC par le greffier2 car, tous les Etats admis à ester devant la 

Cour ont été informés de la requête. Par ordonnance du 25 novembre 1999, la Cour a 

fixé au 11 septembre 2000 la date d’expiration du délai pour le dépôt du mémoire de la 

Guinée et au 11 septembre 2001 la date d’expiration du délai pour le dépôt du contre-

mémoire de la RDC. Par ordonnance du 8 septembre 2000, le président de la Cour, à la 

demande de la Guinée, a reporté au 23 mars 2001 la date d’expiration du délai pour le 

dépôt du mémoire ; la date d’expiration du délai pour le dépôt du contre-mémoire a été 

reportée, par la même ordonnance, au 4 octobre 2002. La Guinée a dûment déposé son 

mémoire dans le délai ainsi prorogé. 

Ayant fait l’historique, il convient à présent de définir les concepts clés.  

B. DEFINITION DES CONCEPTS CLES 

La protection diplomatique ou l’endossement de la  réclamation 

individuelle est une institution par laquelle l’Etat national prend fait et cause pour son 

ressortissant dont les intérêts ont été lésés par la violation du droit international et 

endosse ainsi sa réclamation.3  C’est l’internationalisation d’un litige au départ privé.1 

                                                           
1 Article 36 §2 du Statut de la Cour Internationale de Justice.  
2 Conformément au paragraphe 2 de l’article 40 du Statut que cette requête avait été communiqué à la RDC. 
3 BULA BULA Sayeman, droit international public, syllabus, faculté de droit, Université de Kinshasa, 2011-2012, 

p.271 



Ainsi, le président jules Basdevant définit la protection diplomatique 

comme l’action : « d’un  gouvernement qui, par ses agents diplomatiques ou 

éventuellement pas voie judiciaire internationale, s’efforce d’obtenir, à l’égard de ses 

ressortissants, le respect du droit international par un autre Etat, la réparation des 

dommages causés en violation de ce  droit, ou, éventuellement  certains avantages à 

leur profit ».2 

Suzanne Bastid fait, quant à elle, de la protection diplomatique une des 

manifestations essentielle de la compétence personnelle de l’Etat à l’égard de ses 

ressortissants et définit le système comme le fait pour  un Etat de prendre  fait et cause 

pour son ressortissant, en  raison d’un dommage par lui subi, et  pouvant  de ce fait 

entrainer la responsabilité internationale de l’Etat auteur.3 

Il est également possible de citer Jean Chappez pour qui la protection 

diplomatique est susceptible d’une double définition. Dans une conception large et 

dans une optique de protection gracieuse, la protection diplomatique est définie 

comme un « ensemble de démarches par lesquelles un Etat intervient auprès d’un  

autre Etat, sur le territoire  duquel  se trouvent ses nationaux pour faire respecter à  

leur égard leur traitement dû par le  droit international ». 

D’un autre côté, dans une conception restrictive  et  cette fois 

contentieuse,  le professeur  Chappez fait de la protection diplomatique une : « action 

par laquelle un Etat décide de prendre à son compte la réclamation d’un de ses 

nationaux  contre un autre Etat  et de porter  le  différend sur  le plan international et 

plus spécialement devant une juridiction internationale ».4 

Après avoir définit les concepts clés, il est important de présenter 

l’intérêt que représente cette étude. 

                                                                                                                                                                                     
1 DUPUY Pierre Marie., droit international public, paris, Dalloz, 1992, pp.334-345 
2 BASDEVANT J., dictionnaire de terminologie du droit international public, Serey, 1960, 775 pages, et en 

particuliers, p.484 
3 BOSTID S., Cours de droit international public, tome I, 1976-1977, les Cours de droit, 641 pages 
4 CHAPPEZ J., Protection diplomatique, JCL, droit international vol.4, édition du juris classeur, 1999, fascicule 

250. 



IIII..  IINNTTEERREETT  DDUU  SSUUJJEETT  

Au regard des effets positifs ou négatifs qu’engendre la protection 

diplomatique des individus sur le plan international, notre étude comporte un double 

intérêt, il est à la fois théorique  et pratique. 

Le premier aspect est théorique dans la mesure où  il est considéré 

comme une banque des données sur la protection diplomatique en Droit international. 

Elle permet de connaitre les règles de droit qui doivent être respectées lorsqu’un Etat 

voudrait  l’exercer, cette dernière permet encore de connaitre l’évolution de la 

codification des règles dans ce domaine avec  les travaux de la commission de droit 

international sur la protection diplomatique. Sur ce,  l’occasion se présente pour nous 

de discuter sur les théories très récentes de la protection diplomatique par substitution 

et leur admissibilité en droit international. 

Le second aspect est pratique, dans la mesure où elle constitue une 

réponse à tant des préoccupations soulevées par l’Etat  guinéen, et surtout  par ses 

dirigeants politiques, elle permet aussi de savoir comment cet Etat est arrivé à obtenir 

la réparation des dommages subis par son sujet monsieur Diallo quant aux effets de 

l’exercice  de la protection diplomatique et son influence sur ce dernier ; puis  dire en 

même temps que les moyens de défense qui étaient soulevés par la RDC pour refuser 

cette  demande guinéenne. Dans le même fil d’idées nous allons démontrer comment 

cette protection est-elle applicable et puis énumérer toutes les conditions exigées. 

A présent, nous allons délimiter cette modeste recherche. 

IIIIII..  DDEELLIIMMIITTAATTIIOONN  DDUU  SSUUJJEETT  

Notre analyse sur l’affaire M. Diallo devant la CIJ qui avait opposée la 

Guinée contre la RDC sera délimitée dans le temps, et par rapport à la matière. 

Dans le temps, notre réflexion va s’étendre du 28 décembre 1998 date de la saisine de 

la Cour Internationale de Justice par la Guinée au nos jours. Et par rapport à la matière, 

notre analyse se limitera à examiner la protection diplomatique. 

 

IIVV..    MMEETTHHOODDOOLLOOGGIIEE  

La méthode est la manière dont un chercheur souhaite orienter sa 

recherche afin d’atteindre un résultat escompté. Le choix des méthodes dans le cadre 



de ce travail constitue une question essentielle. Ici l’interdisciplinarité apparaît en effet 

comme la meilleure démarche permettant de multiplier les échanges. Les méthodes ci-

après sont à nôtre avis utiles à l’examen  du sujet : la méthode juridique, historique et 

sociologique. 

1. La méthode juridique : consistera à analyser et à exposer les textes des 

lois et divers documents relatifs à la matière traitée en recherchant sans 

cesse le droit posé, applicable au cas d’espèce.1 Elle nous aide aussi à bien 

faire l’exégèse. Elle a pour but de résoudre un problème de  dogmatique et 

de « casuistique juridique ».2 

2. La méthode sociologique : cette dernière fait appel à une observation 

doublée de l’explication. Elle est tributaire des faits et se propose moins de 

les apprécier que de les expliquer. Il est dès lors important de ramener le 

droit dans son environnement  social et saisir le texte dans son contexte. 

 

3. La méthode historique : par contre permet de mieux situer les événements 

ou les faits dans le passé afin d’avoir une bonne approche diachronique des 

faits. Celle-ci nous aide de pouvoir mieux maitriser le contour de l’histoire 

de la protection diplomatique en vue de mieux l’aborder. 

Après  présenter les outils qui nous servirons à récolter les données, 

tâchons de dégager la problématique. 

VV..  PPRROOBBLLEEMMAATTIIQQUUEE  

En droit internationale public, les sujets de droit international sont régis 

par des normes obligatoires. De nos jours, ces normes comprennent celles qui 

proclament les droits fondamentaux de l’homme sans distinction aucune ; qu’elle soit 

fondée sur n’importe quel critère ou soit d’origine nationale. 

Pour qu’un Etat exerce sa protection diplomatique sur l’un des ses 

nationaux, ce dernier doit avoir eu un comportement irréprochable. Cette protection est 

aussi subordonnée à ce qu’on appelle la théorie des mains propres. 
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Unikin, 2007-2008, p.5. 
2 Eduard MPONGO BOKAKO B., institution politiques et droits constitutionnel, éd. EUA, Kinshasa, 2001 



En effet, un individu ne peut faire à son Etat qu’à condition que son 

comportement ne soit pas préjudiciable. Si son comportement semble dommageable, 

répréhensible ou pénalement condamnable, il ne fera aucun doute que l’Etat refuse  

d’exercer la protection diplomatique en sa faveur, la jurisprudence est assez évocatrice 

à ce point. Les cas refus de protection diplomatique sont justifiés de manière quasi-

générale par le non-respect de cette obligation de  comportement à la charge des 

individus. 

En somme, l’Etat n’endosse la réclamation et ne protège 

diplomatiquement un individu que si, celui-ci  est son national, se comporte de telle 

manière qu’aucun reproche ne lui est fait et qu’au préalable, il cherche à régler le litige 

par voie juridique. C’est alors qu’au regard de ces tristes conditions que l’Etat décide, 

de manière discrétionnaire la mise enjeu d’une telle protection en faveur de ses 

nationaux. Cependant comme nous l’avons déjà évoqué, la place de l’individu en Droit 

international est plus que problématique étant donné qu’il est devenu un véritable 

acteur sur la scène internationale.  

En effet, il faut noter que ce paradoxe troublant qui renie l’individu le 

caractère du sujet de droit tout reconnaissant en lui tous ses droits fondamentaux, au 

cours de la seconde guerre mondiale, les atrocités commises ont abouti à la prise de 

conscience de la part de la communauté des Etats du caractère fragile de l’individu, de 

trop grandes discriminations existantes et de la violation beaucoup trop fréquente de 

ses droits.  

Dès  les années cinquante, toute une série de droits et libertés 

fondamentaux inhérents à la personne humaine, s’est développée et à été reconnue 

sous l’impulsion à la fois des Etats et des nouvelles organisations internationales.1 

Intimement liée au comportement de l’individu, la  théorie des mains 

propres est l’une  des conditions procédurales clef de l’endossement étatique. En effet, 

l’Etat ne prendra fait et cause pour son national que si celui-ci a eu, dans l’ordre 

juridique interne de l’Etat responsable, un comportement irréprochable. A défaut un 

comportement litigieux aura pour conséquence un refus de l’endossement. 

                                                           
1 Ainsi, la déclaration universelle des droits de l’homme fut adoptée en 1948 tandis que deux ans plus tard, 
sous l’impulsion du conseil l’Europe fut rédigée la convention européenne des droits de l’homme 



De par l’affirmation ces droits, l’individu s’est vu non pas reconnaitre un  

statut propre. 

De par l’affirmation internationale de ces droits, l’individu s’est vu, non 

pas reconnaitre un statut propre, mais reconnaitre un certain nombre  de droits que l’on 

pourrait qualifier de naturels. Parallèlement à l’affirmation de ces droits, de nouveaux 

systèmes juridictionnels protecteurs des droits fondamentaux ont fait  leur apparition. 

Logiquement favorable aux intérêts de la personne humaine, ces nouvelles juridictions 

facilitent  l’accès des individus à leur prétoire, sans passer nécessairement par le canal  

étatique. Au  droit propre de l’Etat de protéger ses nationaux il semblerait que l’on à 

une  tendance, somme toute légitime, des individus à vouloir s’auto-protéger, et ceci 

lorsque leurs droits fondamentaux ont  été violés. En d’autres termes, sans pour autant 

disparaitre, il existe désormais, à côté de la protection diplomatique des individus  un 

nouveau type de protection, celui des droits de l’homme, qui ne subordonne plus le 

déroulement de l’instance à l’intervention majeure des Etats.1C’est ici le paradoxe qui 

semble  à l’heure actuelle caractériser l’institution diplomatique. En effet, celle-ci  

apparait en plus d’un point comme  tombant en déliquescence, au profit des droits de 

l’homme, mais au nom de leur compétence personnelle, les Etats ne sont pas prêts à 

abandonner cette prérogative souveraine qu’est la  protection diplomatique. 

Eu égard de tout ce qui précède, il sied de comprendre comment la Cour 

Internationale de Justice, principale instance d’exercice de cette prérogative reconnue 

aux Etats  applique telle ces règles. 

En plus,  avec les travaux de la CDI et le développement parallèle des 

mécanismes ayant les mêmes finalités comme la procédure des rapports et des 

communications individuelles qui peuvent aussi abouti, à la condamnation de l’Etat, il 

est intéressant d’envisager l’avenir de ces règles qui forment la protection le droit de la 

protection diplomatique. 

Prenant en l’illustration, l’affaire qui opposait la RDC  à la Guinée 

devant la CIJ, nous chercherons à savoir comment le droit de la protection 

diplomatique a été appliqué par la Cour tout en sachant que la Guinée présenta devant 

                                                           
1 Si ce n’est pas la procédure de ratification permettant l’application en droit interne du texte protecteur des 

droits de l’homme. 



la Cour une réclamation en trois demandes fondés sur les droits individuels de 

monsieur Diallo, ses droits en tant qu’actionnaire des sociétés africain-zaïres et 

africontaines-zaires et en vertu  de la protection diplomatique par substitution, les 

droits de sociétés de nationalité congolaise. 

La Cour a tranché en fixant les indemnités dans son arrêt du 19 juin 2012 

et la décision de fond a été rendue par l’arrêt du 30 novembre 2010. Pour cela dans le 

présent travail nos propos seront axés autours des questions ci-après : 

- Quelles sont ces conditions d’exercice de la protection diplomatique ? 

- Comment ces conditions ont-elles été interprétées dans l’affaire qui a opposé la 

Guinée à la RD Congo devant la CIJ ? 

- Enfin, quelles sont les incidences des arrêts du 30 novembre 2010 et du 19 juin 

2012 sur le droit de la protection diplomatique, sachant que parallèlement  à 

l’œuvre jurisprudentielle de la Cour s’effectue un travail doctrinal immense par 

la CDI dont le projet d’article de 2006 est autant ambitieux qu’innovateur.1 

A présent, annonçons le plan. 

VVII..    AANNNNOONNCCEE  DDUU  PPLLAANN  

Notre travail sera subdivisé en deux parties. Tout d’abord, il conviendra 

de rappeler et de développer les conditions dites classiques de la protection 

diplomatique qui permettent d’en affirmer le caractère éminemment étatique (partie I), 

avant de s’intéresser aux évolutions récentes qui peuvent laisser penser que l’on 

assisterait à la naissance d’un droit propre aux individus (partie II) ; soulignons par 

ailleurs que chaque partie comprendra  deux chapitres et chaque chapitre comprendra 

deux sections. 

                                                           
1 CIJ, affaire guinée Conakry contre la RD Congo, déclaration du Mr le juge Ad Hoc MOHIOU, PC Rec, p.619 



Ière PARTIE : ETAT DE LA  PROTECTION  DIPLOMATIQUE EN 

DROIT INTERNATIONAL 

 

Comme nous l’avons déjà dit à l’introduction de notre modeste 

recherche, il nous semble important de rappeler que la protection diplomatique est une 

manifestation essentielle de la compétence de l’Etat à l’égard de ses ressortissants. En 

d’autre terme c’est le fait pour un Etat de prendre fait et cause en faveur de son 

ressortissant, en dommage par lui, et pouvant de ce fait entraîner la responsabilité 

internationale de l’auteur. 



CHAPITRE 1. LES CONDITIONS DE LA PROTECTION 

DIPLOMATIQUE EN DROIT INTERNATIONAL 

 

En droit international, étant donné que l’Etat se caractérise par une 

population sur la quelle il exerce sa compétence, et, c’est sur base de cette compétence 

personnelle que se base la protection diplomatique, il existe des conditions que l’on 

doit observer pour qu’un Etat prenne fait et cause pour son ressortissant. Parmi ces 

condition nous pouvons citer le lien de nationalité, l’épuisement des vois de recours 

internes s’il existe bien sur, et afin la personne bénéficiaire de la protection 

diplomatique doit avoir les mains propres. 

Dans la suite de ce chapitre, nous allons analyser au fond chaque 

condition pour bénéficier d’une quelconque protection diplomatique. 

  

SSeeccttiioonn  11..  AAnnaallyyssee  ddee  ll’’eexxiisstteennccee  dd’’uunn  lliieenn  ddee  nnaattiioonnaalliittéé  eennttrree  uunn  EEttaatt  eett  sseess  

nnaattiioonnaauuxx  

Il sied de noter que comme l’enseigne le Professeur Basue Babu Kazadi, 

l’Etat est titulaire d’un certain nombre non négligeable des droits et des obligations 

internationales, qui peuvent s’exercer aussi bien à l’égard des Etats eux-mêmes, qu’à 

l’égard d’autres entités plus ou moins souveraines telles que les organisations 

internationales, les ONG internationales et bien évidemment à l’égard des individus. 

Toute personne se doit en théorie être rattachée à un Etat. Qu’il s’agisse 

d’une personne physique ou d’une personne morale. Et c’est sur base de ce 

rattachement que se justifie la protection diplomatique. La compétence personnelle 

d’un Etat sur ses ressortissants peut se définir comme un lien d’allégeance particulière 

qui lui subordonne une personne donnée1. Cette allégeance est la nationalité, qui est un 

des éléments inhérents à toute entité humaine. 

§1. La nationalité de la personne protégée 

Comme nous l’avons déjà dit ci-haut, la protection diplomatique est 

l’endossement par un Etat de la réclamation d’un particulier lésé par un fait 

internationalement illicite d’un autre Etat ou d’une organisation internationale. En 

                                                           
1 Nguyen Quoc Dihn, Dallier Pierre et Pellet Alain, Droit International Public, 6ème édition, LGDJ, 1999, p.488  



l’absence de mécanisme permettant aux personnes privée de faire valoir directement 

leurs droits au plan internationale, il s’agit du seul moyen de mettre en œuvre la 

responsabilité internationale de l’auteur d’un fait internationalement illicite si celui-ci 

a causé un dommage médiat.1  

Nous allons analyser la règle de la nationalité de la personne protégée 

avant d’examiner l’application de cette règle. 

 

A. Analyse de la règle de la nationalité de la personne protégée 

 

La possession de la nationalité précise est de manière générale, un des 

éléments caractéristiques propres à chaque individu2. La nationalité est définie comme 

un lien juridique et sociologique qui unit un individu à un Etat.3 C’est un lien juridique 

de rattachement d’un individu  à un Etat. A ce sujet, s’agissant de la nationalité, il n’y 

a pas question de la couleur de la peau, de la forme du nez  ou d’un  autre critère 

morphologique mais plutôt question de droit ; c’est le constituant et sa suite, le 

législateur, qui choisissent qui, parmi toute la population  installée sur un territoire, qui 

sont des nationaux. Raison pour laquelle l’ancien président français Nicolas Sarkozy 

avait dit que la nationalité n’est pas un problème de preuve  ou d’origine mais plutôt 

un problème de cœur. Cependant faudra distinguer la nationalité à la citoyenneté ; car 

la 1èr renvoi au rattachement réel à un Etat et la seconde  se base sur l’exercice des 

droits civiques et à la soumission à des obligations de même nature. 

 

En effet, la nationalité est avant tout un lien juridique et politique entre 

un individu et un Etat. De ce fait, la possession d’une nationalité pour un individu, lui 

confère toute une série des droits et l’astreints à certaines obligations tant envers le 

groupement d’individu auquel il appartient qu’à travers l’Etat lui-même dont il est le 

sujet de son ordre juridique. Entant que lien juridique de rattachement d’un individu à 

un Etat, la nationalité produit donc des effets tant au plan interne qu’au plan 

                                                           
1 NGUYEN QUOC DINH, Patrick DALLIER, Mathias FORTEAU et Alain PELLET, Droit International Public, 8ème 
édition, LGDJ-Montchrestien, Paris, 2009, p.903   
2 Bien que dans certain cas des apatrides. 
3 Eddy MWANZO, droit international privé, cours polycopié, L2, unikin, 2013-2014 



international. Parmi ces effets, il serait hasardeux de ne pas parler de la protection 

diplomatique qui fait l’objet de notre recherche. Ainsi, dans le cadre de cette étude, 

c’est l’incapacité pour les individus de se présenter devant les juridictions 

internationales que justifie la protection diplomatique d’un Etat envers un individu1. 

 

B. La détermination de la nationalité 

 

La réglementation de la nationalité, son acquisition ou sa déchéance est 

une question qui ne relève pas du droit international public. Il s’agit plutôt d’une 

compétence nationale, celle qui relève des affaires intérieures des Etats. Chaque Etat 

est souverain et sait qui est son national et qui ne l’est pas. En cette matière le droit 

international ne s’ingère pas. Dans la pratique, les Etats désignent leurs nationaux en 

se basant sur quelques critères. Tels que celui du jus sanguinis (lien du sang déterminé 

par la nationalité des parents), ou celui du jus soli (en référence au lieu de naissance et 

sans référence aucune à la nationalité des parents). Retenons aussi qu’à l’heure 

actuelle en plus de ces critères,  les Etats prévoient la possibilité pour un étranger 

d’acquérir la nationalité d’un autre pays, c’est ce qu’on qualifie de naturalisation.  

 

Il sied de noter également que cette primauté de l’Etat c'est-à-dire du 

droit interne sur l’octroi de la nationalité n’est pas absolue. Cette limitation traduit le 

principe du droit international selon lequel chaque Etat se doit de reconnaitre les 

législations internes d’un autre Etat, au nom de l’égalité souveraine. C’est pourquoi 

pour que l’octroi de la nationalité produise les effets en ce qui concerne la protection 

diplomatique, elle devra répondre à ces restrictions. Ils sont alors soumis au contrôle 

du juge international ou d’un arbitre, ce dernier vient vérifier si la nationalité ainsi 

octroyée est ou non opposable à un Etat tiers. 

 

Une fois qu’a été établi un lien de nationalité effective, un Etat peut en théorie mettre 

en œuvre les mécanismes propres à la protection diplomatique pour prendre fait et 

                                                           
1 PERRIN (G), Les conditions de la validité de la nationalité en droit international public, in hommage à Paul 
Guggenheim, I.H.E.I, 1968, pp. 853-883. 



cause à un de ses ressortissants.  La nationalité étant ainsi analysée, étudions à présent 

la problématique de la double nationalité. 

§2. Analyse de la problématique de la double nationalité 

 

Le rattachement juridique par un individu à deux Etats, lui permet de se 

prévaloir d’une double législation et des droits ainsi que des avantages qui y sont 

associés. L’individu titulaire d’une double nationalité est souvent vu comme un 

privilège sur la scène internationale. Nous commencerons par analyser le problème 

avant d’étudier la solution apporté par le droit international. 

 

A. Analyse du problème 

 

Etant donné qu’il est reconnu en droit international que chaque Etat 

détermine les conditions de l’octroi de sa nationalité, certains individus deviennent en 

toute légalité de deux nationalités parfaitement différentes. Certains juristes pensent 

que c’est une situation anormale1. Mais la possession de deux nationalités peut 

s’expliquer par des nombreux facteurs comme la naturalisation par exemple ou la 

naissance selon que les parents sont de nationalités différentes et que l’Etat de 

naissance applique soit le droit du sol ou le droit du sang.  

 

A ce moment il n’ya pas de problème. Il nait lorsqu’il s’agit de mettre en 

œuvre la protection diplomatique. Car l’on se demande lequel de ces deux Etats 

prendra fait et cause en faveur de cet individu ? C’est cette question qui est résolu par 

le droit international. 

 

B. La contribution du droit international à la mise en œuvre de la protection 

diplomatique en faveur de doubles nationaux 

 

En matière de la protection diplomatique le droit international, en raison 

de l’égalité souveraine des Etats, ne voudrait que toute protection diplomatique en cas 

                                                           
1 ROUSSEAU Charles, Droit International Public, tome 5, Sirey, Paris, 1983, p.123 



de double nationalité. Car il sera difficile qu’un individu soit protégé aussi bien par 

l’Etat requérant que par l’Etat défendeur.  

 

Il sied de noter que selon la convention de la Haye du 12 avril 1930, 

deux solutions peuvent être envisagé en cette matière. Premièrement un Etat ne peut 

venir en protection diplomatique au profit d’un de ses nationaux, à l’encontre d’un Etat 

dont celui-ci est aussi ressortissant1. Deuxièmement, l’on applique la théorie de 

l’effectivité qui s’oppose à une simple nationalité. Cette théorie voudrais que la 

personne lésée se retourne vers l’Etat avec lequel elle entretient le plus de liens, avec 

lequel elle plus rattachée. En ce moment, la nationalité réelle l’emporte. C’est même 

cette théorie qui était retenu dans l’affaire Nottebohm. 

 

A présent nous allons analyser les autres conditions non négligeable qui 

permettent à un Etat de prendre fait et cause en faveur de son sujet. 

SSeeccttiioonn  IIII..  LL’’ééppuuiisseemmeenntt  ddeess  vvooiieess  ddee  rreeccoouurrss  eett    llaa  ccoonnddiittiioonn  lliiééee  aauu  

ccoommppoorrtteemmeenntt  ddee  ll’’iinnddiivviidduu  

 

L’épuisement des voies de recours internes ne constitue qu’un préalable 

nécessaire à toute action internationale en générale, et à la protection diplomatique en 

particulier, c’est une autre condition procédurale qui, de manière explicite fait 

participer l’individu à l’instance. D’où la règle local remedies prescrit à l’individu 

qu’en cas de litige de trouver d’abord une solution à celui-ci dans l’ordre interne ou 

l’Etat territorial, avant d’avoir  recours à son  Etat national. 

Mais dans l’affaire qui a opposé la Guinée à la RDC devant la CIJ, il a été dit que le 

fait qu’il existe des voies de recours ne suffit pas. Encore faut il que celles-ci soient  

effectives est que les délais soient raisonnables. 

§1. L’épuisement des voies de recours internes 

 

La deuxième condition procédurale qui fait qu’un Etat prenne fait et 

cause en faveur de son ressortissant est l’épuisement des voies de recours internes. 

                                                           
1 Article 4 de la convention de la Haye de 1930. 



L’analyse du fondement du principe de l’épuisement des voix des recours interne 

précédera celle du contenu de la dite principe. 

 

A. Analyse du fondement du principe de l’épuisement des voies de recours 

internes 

 

L’épuisement des voies de recours internes est une règle tendant au 

respect de la souveraineté étatique. En effet, si cette règle existe, c’est essentiellement 

pour permettre à l’Etat auteur du préjudice, de le réparer selon ses propres règles 

juridictionnelles internes. Cependant, si un dommage a été causé dans un Etat, il est 

très logique que  du moins à la phase préliminaire  de la procédure, ses règles de droit 

interne interviennent pour le réparer, en ce sens l’individu aura l’obligation de se 

tourner  vers la loi de l’Etat  territorial pour  réparer le préjudice par lui subi. 

En plus, de cela une intervention directe de l’Etat national en faveur  de son  

ressortissant sans avoir eu recours à l’épuisement serait mal vue et constituerait de 

manière évidente, une violation « d’un grand principe  du droit international 

coutumier » et une ingérence dans les affaires intérieures d’un Etat. 

 

B. Contenu du principe de l’épuisement des voies de recours internes 

 

La règle de l’épuisement des recours internes est une règle générale du 

contentieux international qui fait participer les individus victimes à l’instance.  Cette 

règle n’est pas restée moins considérée malgré les  débats  qui entourent sa nature ; 

parallèlement, la commission du droit  international dans sa mission de codification 

des règles du droit international coutumier, s’est intéressée aux règles de la protection 

diplomatique, et plus particulièrement  à  celle de l’épuisement de recours internes. 

D’où, il ne suffit pas seulement avoir écrit  à une  autorité ou avoir  saisi une instance 

et abandonner par la suite. Il faut prouver la détermination en voulant à tout prix être 

rétabli dans ses droits au niveau interne avant  d’envisager la saisine du juge 

international. 



§2. L’analyse de la condition liée au comportement de l’individu 

 

Le droit international exige, pour que la protection diplomatique soit 

mise en œuvre en faveur d’une personne, certaines conditions liées à son 

comportement individuel soit observées. C’est pour cette raison que l’individu victime 

directe préjudice, pour voir son Etat prendre fait et cause en sa faveur, en plus 

d’épuiser toute les voies de recours internes que nous avons analysés ci-haut, doit 

avoir eu un comportement irréprochable (A). Un comportement fautif empêchera son 

Etat de prendre fait et cause en sa faveur. 

 

A. Analyse du comportement individuel irréprochable 

 

Il est demandé à toute personne d’avoir les mains propres pour voir leurs 

pays prendre fait et cause en leurs faveurs. Cette théorie est aussi considérée comme 

une fiction en matière de protection diplomatique (1). Elle est une cause 

d’irrecevabilité une fois qu’elle n’est pas observée (2). 

 

1. L’analyse de la théorie de la main propre entant que fiction juridique 

 

En matière de protection diplomatique devant la CIJ, l’individu doit 

avoir eu une conduite correcte envers l’Etat territorial en observant ses lois en ne s’en 

mêlant pas de ses affaires politiques internes pour pouvoir se réclamer de la protection 

diplomatique de son propre pays1.   Car si le droit international des droits de l’homme 

exige que l’étranger ait la légalité interne du pays où il réside, celui-ci est tenu en 

contre partie de se conformer aux exigences de cette même légalité et d’en respecter 

les prescriptions2. C’est au juge de la CIJ d’en apprécier. 

 

 

 

                                                           
1 SALMON J.A, Des « mains propres » comme condition de recevabilité des réclamations internationales, A.F.D.I, 
1964, pp. 225-266. 
2 ROUSSEAU Charles, op.cit., p.171. 



2. Le défaut de mains propres cause d’irrecevabilité 

 

Comme nous venons de le démontrer, l’individu doit avoir les mains 

propres ou un comportement irréprochable pour non seulement participer directement 

à l’instance mais aussi et surtout pour voir son Etat d’origine prendre fait et cause en 

sa faveur. Son Etat doit donc apprécier souverainement le comportement de son 

ressortissant avant d’accepter de prendre fait et cause pour celui-ci. 

Son Etat ne peut intervenir qu’à l’absence de tout comportement ou d’une conduite 

irrévérencieuse ou inconvenante envers l’Etat où celui-ci réside. Mais malgré cette 

condition de main propre, l’Etat est libre d’endosser ou non les réclamations de son 

ressortissant quand bien même les conditions de mains propres soit remplie. Pour une 

grande partie de la doctrine internationale, la conduite blâmable ou illicite de 

l’individu pourra alors se voir analysée comme une véritable cause d’exonération de la 

responsabilité internationale de l’Etat territorial1. 

 

B. Champs du comportement de l’individu pouvant empêcher l’endossement 

 

Comme nous l’avons dit précédemment, l’individu qui veut voir son Etat 

de nationalité prendre fait et cause en sa faveur doit avoir un comportement 

irréprochable si non, il participera à l’instance mais en se voyant refusé par son Etat 

une protection qu’il a peut être aspiré en raison de son comportement dommageable. 

L’Etat d’origine refuse d’intervenir selon qu’il y a eu soit violation du droit interne de 

l’Etat territorial (1) ou violation du droit international sur l’Etat territorial (2). 

 

1. La violation du droit interne 

 

Généralement, il comportement fautif et dommageable qui empêche 

l’endossement étatique, c’est surtout à cause d’une violation de sa part des règles de 

prescription de droit interne de l’Etat de résidence. Il faut partir du fait que l’étranger 

est tenu de se conformer et de respecter le droit interne de l’Etat de résidence. 

                                                           
1 PERRIN G., Réflexion sur la protection diplomatique, in mélange Bridel, Lausanne, Imprimeries réunies, 1968, 
pp.379-411. 



Parmi les comportements fautifs imputables aux étrangers l’on peut citer 

leur ingérence dans les affaires politiques internes, voire leur participation à des 

mouvements insurrectionnels ou révolutionnaires. C’est pourquoi un étranger doit 

impérativement d’une part se conformer aux règles de droit interne de l’Etat territorial, 

et d’autre part aucun traitement différencié, ou plus favorable ne doit lui être accordé à 

raison de son statut d’étranger. 

 

2. La violation du droit international 

 

Le refus de prendre fait et cause en faveur d’un individu par son Etat 

peut aussi être justifié par la violation du droit international, qui constituerait une grave 

délit. C’est lorsque l’individu viole les règles établies par les Etats imposant à leurs 

ressortissants de se soumettre aux obligations internationales étatiques. Le droit 

international exige donc à tout Etat l’obligation que ses ressortissants ne violent pas les 

règles établies. Il y en a deux : la traite d’esclave et l’atteinte à la neutralité étatique. 

Comment la protection diplomatique est-elle mise en œuvre ? 



CHAPITRE II. MISE EN ŒUVRE DE LA  PROTECTION 

DIPLOMATIQUE EN DROIT INTERNATIONAL 

 

Les Etats sont encouragés par le droit international dans la mise en œuvre 

pratique de la protection diplomatique, à avoir recours à des règlements pacifiques des 

différends, d’une manière générale, l’endossement  d’une réclamation se traduit par 

l’action des représentants diplomatiques à l’étranger, et peut aboutir, soit à un 

arbitrage, soit au recours du juge international. 

A présent, nous allons analyser le rôle de l’Etat en matière de protection diplomatique. 

 

SSeeccttiioonn  11..  LLee  rrôôllee  ddee  ll’’EEttaatt  eenn  mmaattiièèrree  ddee  pprrootteeccttiioonn  ddiipplloommaattiiqquuee  

 

Comme nous avons dit précédemment, l’Etat demeure le maître de décider d’intervenir 

ou pas en faveur de ses ressortissants. C’est ce qui fait que l’Etat joue un grand rôle en 

la matière. 

§1. Les motivations de l’intervention de l’Etat en matière de protection 

diplomatique et de l’endossement 

Nous avons lu que quiconque maltraite un citoyen, offense directement son Etat. Le 

souverain de celui-ci doit venger son injure, obliger s’il le peut, l’agresseur à une 

entière réparation ou le punir1. Le droit de l’Etat en matière de protection diplomatique 

lui est reconnu non seulement par la doctrine classique du droit international, mais 

aussi et surtout par la jurisprudence internationale en la matière. 

A. La conception classique de la reconnaissance du rôle de l’Etat 

 

En matière de protection individuelle, nous passons du préjudice individuel au 

préjudice étatique du seul fait d’une intervention gouvernementale. Le droit que l’Etat 

fait valoir lorsqu’il affirme la responsabilité d’un Etat étranger à raison des dommages 

                                                           
1 VaTTEL E., op. cit., in rapport préliminaire sur la protection diplomatique de Mohamed Bennouna, CDI, 
cinquantième session, 1988.  



souffert par ses nationaux n’a donc pas son fondement dans les dommages éprouvés 

par les individus, mais dans la violation du droit de l’Etat sur eux1. 

 

Lorsque le droit international retient la conception selon laquelle une offense faite à un 

individu constitue une offense à l’égard de l’Etat dont il est ressortissant, fait de 

l’atteinte aux intérêts individuels d’un étranger, une atteinte directe aux intérêts de son 

Etat. En ceci, la protection diplomatique est un acte de souveraineté étatique. 

 

B. La conception jurisprudentielle de la reconnaissance du rôle de l’Etat en 

matière de protection diplomatique 

 

Le principe étant analysé dans le point précédant, le recours à la protection 

diplomatique est un droit de l’Etat. Car celui-ci subit un préjudice direct par le biais de 

son national. L’action en protection diplomatique a pour but d’obtenir réparation de ce 

préjudice. La jurisprudence internationale ne fait que reprendre ce principe directeur. 

Nous pouvons citer Affaire Mavrommatis en Palestine,2 l’affaire du chemin de 

fer (jugé par la Cour Permanente de Justice Internationale)3, l’affaire Nottebohm 

(jugée par la CIJ), l’affaire Barcelona Traction (jugée par la CIJ). 

 

Ce principe n’est pas qu’appliqué en droit international. Il arrive aussi que le juge 

interne l’applique lorsqu’il se trouve confronté à un cas ayant trait à la protection 

diplomatique. 

 

§2. La motivation de l’endossement par l’Etat 

Dans ce paragraphe, nous analyserons les motivations de l’endossement entant que 

fiction et nous allons démontrer qu’l est discrétionnaire. 

A. L’importance de l’endossement 

 

                                                           
1 ANZILLOTI D, la responsabilité internationale de l’Etat à raison des dommages soufferts par les étrangers, 
R.G.D.I.P, 1906, pp.5-29 
2 Affaire Mavrommatis en Palestine (Grèce contre Royaume Uni), CPJI, 30 août 1924, série A, n°2, p.12. 
3 Affaire du Chemin de fer Panevezys-Saldutiskis 



Nous avons lu que l’endossement est une fiction. Entant que telle, fait du préjudice 

subit un individu à un préjudice subit par son Etat. C’est ce que l’on qualifie de 

novation du préjudice d’autant plus que l’objet de la protection diplomatique est de 

substituer un sujet de droit de droit international à une personne privée afin que sa 

cause soit entendu et défendue sur la scène internationale 

 

B. Le caractère discrétionnaire de l’endossement 

 

L’Etat est libre d’endosser ou non la réclamation de son national d’autant plus qu’il 

doit décider de l’opportunité d’endosser. La faculté de l’endossement appartient en 

propre à l’Etat, qui décide de façon discrétionnaire pour y recourir ou non. L’Etat peut 

aussi décider de prendre fait et cause pour son ressortissant même si celui-ci n’en fait 

pas la demande. 

Section 2. Analyse des cas de renonciation de la protection diplomatique 

Comme nous avons démontré ci-dessus, l’Etat a le pouvoir discrétionnaire d’intervenir 

ou pas pour son sujet. C’est-à-dire, il peut ou ne pas endosser la les réclamations de 

son national en matière de protection diplomatique. Dans cette section nous 

analyserons non seulement la nature de cette renonciation ainsi que sa mise en œuvre 

(§1), mais aussi et surtout quelque cas qui rendent la protection diplomatique difficile 

(§2). 

§1. La nature et la mise en œuvre de la renonciation en matière de protection 

diplomatique 

Dans ce point, l’étude de la nature de la protection précédera celle de sa mise en 

œuvre. 

A. La nature de la renonciation à la protection diplomatique  

 

La pratique internationale est peu développée en matière de renonciation à la 

protection diplomatique. Certains auteurs ont retenus trois cas notamment : deux 

conventions qui subordonnent la renonciation à la protection, à la compétence d’une 

juridiction instituée pour l’occasion, et un Accord intergouvernemental. Nous 

pouvons, pour illustrer nos allégation citer la convention pour règlement des différends 



relatif aux investissements entre Etat et ressortissants d’autres Etats1 ; l’accord d’Alger 

du 19 janvier 1981 créa le tribunal de différend irano-américains ; etc. 

 

B. Analyse de la mise en œuvre de la renonciation 

 

Comme nous l’avons dit précédemment, toute atteinte portée aux droits des 

ressortissants constitue pour leur Etat un préjudice direct, moral et indemnisable. 

L’obligation de réparer le préjudice se traduit donc, en raison de la théorie classique de 

la protection diplomatique, par le versement à l’Etat protecteur d’une indemnité. C’est 

aussi par son pouvoir discrétionnaire que l’Etat peut choisir de suivre la voie 

juridictionnelle ou en renoncer. A ce moment il peut trouver réparation par une 

indemnisation. La renonciation à la protection diplomatique est mise en œuvre soit par 

une convention internationale ou soit par un accord entre les partie. 

 

Le point suivant sera consacré à l’analyse de quelque cas qui pose problème à toute 

protection diplomatique. 

§2. Analyse des cas où la protection diplomatique pose problème 

La protection diplomatique pose d’énorme problème lorsqu’il s’agit non seulement des 

apatrides ou des refugiés (A) mais aussi et surtout lorsque l’individu concerné souffre 

d’un défaut réel de rattachement à un Etat (B). 

 

A. Analyse de la situation des apatrides et des refugiés 

 

Nous savons que l’apatridie est la situation de la personne qu’aucun Etat ne considère 

comme son ressortissant par application de sa législation. Elle se caractérise  par 

l’absence de protection diplomatique : un tel individu est privé de tous les avantages 

attachés à la possession d’une nationalité. Les causes de l’apatridie peuvent être le 

retrait de la nationalité, le mariage, le jeu des règles juridiques (un enfant né  dans un 

pays  étranger qui ne reconnait que le jus sangunis des parents ressortissants d’un autre 

pays que ne consacre que le jus soli).  

                                                           
1 La convention du 18 mars 1965 



 

Le droit international ainsi que les législations nationales cherchent à trouver des 

remèdes contre l’apatridie. Il existe par ailleurs  certaines conventions internationales 

qui tendent aussi à éviter l’apatridie tel est le cas de la convention relative au statut des 

apatrides, signée à New-York le 28 septembre 1954. Cette convention soumet 

l’apatride  à la loi du pays  de son domicile ou à défaut de domicile, à la loi du pays de 

sa  résidence1. Quant aux refugiés2, leur protection tire sa source dans la convention de 

Genève  du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés et de son protocole du 31 

janvier 1967 ainsi que la convention de l’OUA du 10 septembre régissant les aspects 

propres aux problèmes des refugiés en Afrique. Pour bénéficier de la qualité  de 

refugié, le postulant doit remplir 4 conditions à savoir : se trouver hors  de son pays 

d’origine ; craindre avec  raison d’être persécuté ; cette  crainte doit être fondée sur 

l’un des cinq motifs suivants : à cause  de sa race, sa religion, sa nationalité, de son 

appartenance à un certain groupe social ou à causes des ses opinions politiques ; ne 

pouvoir ou ne vouloir se réclamer de la protection de ce pays, ne pouvoir ou ne vouloir 

en raison de la dite crainte, y retourner. 

 

Il sied de souligner que la définition que la convention de l’OUA sur les refugiés est 

plus large et comprend deux parties : la première répète la définition contenue dans la 

convention de 1951 ; la deuxième concerne toute personne obligée  de quitter son pays 

du fait d’une agression, d’une  occupation extérieure, d’une domination étrangère ou 

des faits troublants gravement l’ordre public dans une partie  ou dans la totalité  de son 

pays d’origine ou du pays dont elle a la nationalité. 

 

A présent, nous analyserons la situation du défaut réel de rattachement à un Etat. 

 

B. Le défaut de rattachement réel 

                                                           
1 Article 12 de la convention de New York sur le statut des apatrides du 28 septembre 1954 
2 Cette situation est régie par la loi n°021/2002 du 16 octobre 2002 portant statut des refugiés en RDC. Le 
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soit si l’intéressé, c’est-à-dire le réfugié y  renonce volontairement soit si les causes ou les événements qui sont 
à la base de cet état de réfugier cessent d’exister. 
 



 

La nationalité  d’origine est reconnue dès la naissance  de l’enfant en considérant deux 

éléments de rattachement de l’individu, à savoir la filiation à l’égard d’un ou de deux 

parents (jus sanguinis), l’appartenance aux groupes ethniques et nationalités dont les 

personnes et le territoire constituaient son pays d’origine (jus soli) en prenant le cas de 

la RDC, on est congolais d’origine soit par filiation, soit par appartenance ou encore 

par présomption de loi. Cependant ce lien de rattachement réel a comme défaut 

l’apatridie,  sur ce, la législation congolaise à trouver des remèdes contre l’apatridie en 

attribuant la nationalité de plusieurs manières.  

 

Toutefois, il sera réputé n’avoir jamais été congolais si, au cours  de sa minorité, sa 

filiation est établie à l’égard  d’un étrangers et s’il a conformément à la loi nationale de 

son parent, la nationalité  de celui-ci. Cette nationalité n’est qu’une nationalité à défaut 

de la nationalité de filiation. C’est parce que l’enfant n’a pas de nationalité qu’on le 

déclare congolais pour éviter l’apatridie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

IIème Partie : OBSERVATION DES NORMES DE LA PROTECTION 

DIPLOMATIQUE DANS L’AFFAIRE DIALLO 

 

La Cour Internationale de Justice a été créée non pas pour « maintenir la paix et la 

sécurité internationales », mais plus simplement pour « régler conformément au droit 

international les différends qui lui sont soumis » par les États1. Or c’est bien des 

problèmes de droit international qui sont soulevés dans les actions de protection 

diplomatique. Même si les intérêts peuvent apparaître comme mineurs à l’échelle 

mondiale, la protection diplomatique n’en a pas moins constitué pendant très 

longtemps un secteur non négligeable du contentieux porté devant la Cour 

internationale de Justice. 

Depuis qu’elle est étudiée au sein de la Commission du droit international dans une 

perspective de codification et de développement progressif, la protection diplomatique 

apparaît comme le miroir stendhalien, promené le long du chemin du droit 

international : l’institution semble en refléter « tantôt l’azur des cieux, tantôt la fange 

des bourbiers »… Réfléchissant les éclats trop vifs du droit international contemporain 

sur un horizon flamboyant d’universalisme, elle s’abîmerait et verrait son tain 

progressivement s’obscurcir, avant que celui-ci ne soit régénéré au reflet d’un paysage 

aux couleurs et aux contours plus fondus2. 

Les faits de l’espèce inspirent la commisération. Deux États africains, deux Etats en 

développement, c’est-à-dire en sous-développement à la fois économique et politique 

s’opposent devant la Cour au sujet de créances purement privées, le tout sur fond de 

                                                           
1  Article 38 § 1 du statut de la Cour Internationale de justice. 
2 Olivier DE FROUVILLE, Le roman inachevé de la protection diplomatique, in Annuaire français de droit 

international, LIII, CNRS édition, Paris, 2007, p.1 



pressions exercées par des acteurs économiques et de pratiques méprisant les principes 

les plus élémentaires de l’État de droit1. 

Nous analyserons d’abord le contenu de l’affaire (chapitre 1) avant d’examiner les 

arrêts rendu par la CIJ dans cette affaire (chapitre 2). 

Chapitre 1er : L’EXAMEN DU CONTENU DE L’AFFAIRE 

Ahmadou Sadio Diallo est un homme d’affaire guinéen né en 1947, 

arrivé au Congo en 1964 : dix ans plus tard, en 1974, il fonde sa première société d’« 

import-export », une société privée à responsabilité limitée (SPRL) de droit zaïrois 

nommée Africom-Zaïre. La société travaille notamment pour l’État. En 1986, elle 

reçoit de celui-ci une grosse commande de fourniture de papier listing… dont l’État ne 

paiera jamais la facture. En 1987, le paiement est apparemment décidé, puis bloqué par 

le premier ministre de l’époque qui accuse publiquement M. Diallo de vouloir 

escroquer l’État et le fait emprisonner pendant un an sans jugement. Mais suite aux 

actions répétées de M. Diallo pour récupérer, au nom des sociétés, un certain nombre 

de ses créances, le Premier ministre zaïrois de l’époque avait ordonné l’expulsion de 

M. Diallo du pays » sur base du procès verbal de refoulement signé à l’aéroport, 

malgré la détention par ce dernier d’un titre de séjour à durée indéterminée 

régulièrement délivré par les autorités zaïroises ». 

Dans ce chapitre, nous nous étalerons à analyser le contenu de 

l’affaire Diallo qui a opposée la République de Guinée à la République Démocratique 

du Congo. D’où la nécessité de répondre à un certain nombre des questions. 

Notamment : De quoi s’agit-il ? Quels sont les droits au sujet desquels la Guinée 

prétend exercer sa protection diplomatique ? Quels les arguments de la RDC ?  

Section 1ère : ANALYSE DES REQUETTES DE LA GUINEE 

Selon la Guinée, c’est justement suite aux actions répétées de M. 

Diallo pour récupérer, au nom de ses sociétés, un certain nombre de créances que 

celles-ci détenaient contre 1'Etat zaïrois ainsi que contre des sociétés publiques et 

                                                           
1 L’on connaît la situation déplorable des droits de l’homme dans les deux pays : la Guinée, en particulier, qui 

revendique ici le respect des droits de l’homme pour l’un de ses ressortissants à l’étranger, pourrait se montrer 

plus soucieuse de les respecter à l’égard de ses ressortissants sur son propre territoire : cf. FIDH, Guinée : une 

démocratie virtuelle, un avenir incertain. Mission internationale d’enquête, n° 386, avril 2004 ; Human Rights 

Watch, Mourir pour le changement. Les forces de sécurité guinéennes répondent par la brutalité et la répression 

à une grève générale, vol. 19, n° 5(A), avril 2007. 



privées zaïroises, le Premier Ministre zaïrois a ordonné l'expulsion de M. Diallo du 

pays1. En exécution de cette instruction, ce dernier fut interpel16 par les forces de 

l'ordre et mis clandestinement aux arrêts sans aucune forme de procès ou même 

d'interrogatoire. Suite à l'intervention du Président lui-même, M. Diallo bénéficia d'une 

relaxe au bout de deux mois de détention, pour être immédiatement repris et 

emprisonné durant deux semaines, l'ordre d'expulsion ayant été confirmé par le 

Premier Ministre. 

A la fin de ces 14 jours de détention, M. Diallo fut expulsion du 

territoire zaïrois par voie aérienne, à destination de Conakry. M. Diallo passa au total 

75 jours de détention. Malgré ses 32 années passées en République Démocratique du 

Congo, il y a été traité au mépris de ses droits et libertés les plus élémentaires. I1 a dû 

supporter des conditions de détention précaires, aussi bien matérielles que morales, 

mais également des actes de mauvais traitements ainsi que des menaces de mort de la 

part des personnes en charge de sa détention. M. Diallo s'est également retrouve dans 

l'impossibilité de rencontrer ou de communiquer avec des membres de l’ambassade de 

Guinée ou avec ses avocats. Aucune ration alimentaire ne lui a été apportée par le 

centre de détention. 

Dans cette section, nous analyserons d’une part la responsabilité de 

la RDC à l’égard de M. Diallo telle qu’évoquée par la Guinée (§1) et d’autre part, le 

droit de la Guinée à exercer la protection diplomatique en faveur de celui-ci. 

§1. ANALYSE DE LA RESPONSABILITE DE LA RDC 

I1 ressort de la requête de la Guinée que M. Diallo a été 

emprisonné, expulsé, avec comme résultat la privation effective de ses biens, de ses 

sociétés, et l'impossibilité de poursuivre les procédures entamées par celles-ci. La 

Guinée a cherchée à établir dans chaque cas le fait internationalement illicite et son 

attribution à la R.D.C. Elle a procédé également à examiner les principes de droit 

international applicables aux faits pertinents de cette affaire avant d'en faire 

                                                           
1 A ce sujet, nous avons lu le communiqué de presse d'Avocats Sans frontières, ainsi que l'article du Kinshasa 

Business and News. On peut citer également l'article du quotidien guinéen Horoya du 6 août 1996, qui se fait 

l'écho de l'hebdomadaire zaïrois L'Ouragan du 31 janvier 1996. Cet hebdomadaire zaïrois accuse M. Kengo wa 

Dondo, le Premier Ministre zaïrois, d'avoir ordonne cette expulsion « arbitraire pour empêcher la société Zaïre 

Shell de débourser les 13 millions de dollars US appartenant a Diallo Cravate ». 



application aux faits de l'espèce et d’en tirer les conséquences quant à l'obligation de 

réparer incombant à la R.D.C. 

A. Analyse des principes applicable en matière de protection diplomatique 

évoqués par la Guinée 

 

Dans ce point, nous analyserons les droits de l’étranger, la détention arbitraire et 

l’expulsion non motivée avant de Les droits de l'étranger expulsé et associée à la 

privation effective du droit de propriété ainsi que déni de justice évoqué par la 

Guinée. 

 

1. Les droits de l'étranger, la détention arbitraire et l’expulsion non motivée 

L'existence du devoir de protection qu'un  Etat récipient doit au ressortissant d'un autre 

Etat est bien établie en droit international. L'étendue exacte de ce devoir de protection 

a toujours été un sujet de débat, tout comme la question de savoir si le devoir de 

protection équivaut à un devoir de « traitement national », qui exige que l’étranger se 

voie reconnaitre l'égalité avec les nationaux dans l'application du droit national, ou un 

« standard international minimum ». La Guinée ne voit aucun besoin d'entrer en détail 

dans ce débat, ni dans celui qui entoure la définition du standard international 

minimum et la mise en œuvre de celui-ci. Elle considère qu'il ressort soit de la thèse du 

traitement national, soit de celle du standard international minimum, que le droit 

international interdit tout mauvais traitement et, a fortiori, une détention, un 

emprisonnement et une expulsion arbitraires et non motives. Le même principe est 

valable en ce qui concerne l’expulsion. Les principes pertinents concernant 

l'arrestation et la détention arbitraire et l'expulsion se trouvent codifies dans le Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques1 de même dans la Déclaration sur les 

droits de l'homme des personnes qui ne possèdent pas la nationalité du pays dans 

lequel elles vivent du 13 décembre 19852. Ces principes visent à protéger l'étranger 

contre des actes arbitraires perpétrés par l'Etat3. 

                                                           
1 Aux articles 9, paragraphe 1, et 13 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 
2 Les articles 5, paragraphe 1, et 7 de la Déclaration sur les droits de l'homme des personnes qui ne possèdent pas 

la nationalité du pays dans lequel elles vivent du 13 décembre 1985 (A/RES/40/144). 
3 Droit d'asile, arrêt, C.I.J., Recueil 1950, p. 284. 



 

De plus, dans la présente affaire, les deux Etats sont parties la Convention de Vienne 

sur les relations consulaires du 24 avril 19631. Comme la Cour l'a constaté dans les 

affaires Bréard (Paraguay c. Etats-Unis d’Amérique) et LaGrand (Allemagne c. Etats-

Unis d’Amérique), l'alinéa b du paragraphe 1 de l'article 36 de la Convention oblige 

les autorités compétentes d'un Etat partie avertir sans retard un ressortissant d'un autre 

Etat, partie que lesdites autorités ont arrêté ou placé en détention, de son droit à 

bénéficier de l'assistance consulaire que garantit l'article 36. 

 

2. Les droits de l'étranger expulsé et associée à la privation effective du droit de 

propriété ainsi que déni de justice évoqué par la Guinée 

 

Nous allons commencer par analyser les droits de l’étranger expulsé accompagné de la 

privatisation effective du droit de propriété avant d’examiner le déni de justice. 

 

a. Les droits de l'étranger expulsé et associée à la privation effective du droit de 

propriété 

 

I1 y a une équivalence entre la protection que 1'Etat doit à l'étranger et la protection 

qu'il doit à la propriété de ce dernier. La Guinée reconnait que la portée de cette règle 

est limitée, dans une certaine mesure, par la possibilité appartenant à 1'Etat de 

procéder à une expropriation légitime de la propriété de 1'étranger. Mais, il ressort des 

faits pertinents qu'il ne s'agit pas de cela dans cette affaire. I1 s'agit bien plutôt d'une 

expropriation de fait ou d'une privation effective du droit de propriété que la 

jurisprudence et la doctrine unanimes tiennent pour illégales. I1 est bien établi que le 

concept d'expropriation est plus large que celui de confiscation (taking). 

 

Dans l'affaire portée devant la Cour par la Guinée, il s'agit évidemment d'une privation 

de l'utilisation, de la jouissance et de la disposition des biens - y compris des biens des 

sociétés de M. Diallo - pour lesquelles la détention et l'expulsion de M. Diallo ont, de 

                                                           
1  La R.D.C. depuis le 15 juillet 1976, et la Guinée depuis le 30 juin 1988. 



la même façon, joué un rôle crucial. De plus, le droit international n'exige pas qu'il y 

ait une intention avoué de privation effective de l'utilisation, de la jouissance ou de la 

disposition du bien; ce qui importe est l'effet de l'acte d'ingérence. 

 

b. Le déni de justice et manquement aux engagements contractuels 

 

Le déni de justice, c'est-à-dire le manquement à l'obligation d'accorder à l'étranger une 

certaine protection juridictionnelle, a été caractérisé comme « le principal acte 

juridictionnel internationalement illicite ». La portée du concept de déni de justice est 

large. La Guinée accepte que pour être reconnu comme déni de justice, l'acte 

juridictionnel en question ne doit pas être qu'une simple erreur de droit ou de fait 

commise par des juges1. Mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit dans la présente affaire, 

qui fait apparaitre de « serious inadequacies in the administration of justice », 

consistant en partie dans le refus d'assurer l'exécution de jugements favorables à son 

ressortissant, M. Diallo, et dans 1'impossibilité pour celui-ci de poursuivre les actions 

en justice en cours et d'en intenter de nouvelles. 

 

Alors qu'il existe un débat autour de la question de savoir si le simple manquement de 

la part de 1'Etat à ses engagements contractuels qui le lient un étranger peut constituer 

un fait internationalement illicite, le problème ne se pose pas en l'espèce. Les 

manquements allégués doivent être considérés à la lumière de l'expulsion de M. Diallo, 

et dans le contexte général de la privation effective de ses biens et du déni de justice. 

 

B. ANALYSE DES FAITS INTERNATIONALEMENT ILLICITES DE LA 

R.D.C. 

 

Les faits pertinents sont les suivants : M. Diallo était le propriétaire et l'unique gérant 

des deux sociétés ; de tels faits étaient bien connus des autorités zaïroises ; l’arrêté du 

5 août 1981 visait expressément l'investissement par M. Diallo en tant qu’investisseur 

étranger (y compris s'agissant des 600 conteneurs) mais à travers l'une de ses sociétés, 

                                                           
1  Ian Brownlie Principles of Public International Law, 5ème éd. (1997), Oxford, p. 533 



Africontainers ; suite aux actes des autorités zaïroises, M. Diallo a été prive de 

l'utilisation, de la jouissance et de la disposition de ses sociétés ; ces actes ont été 

réalises en pleine connaissance de cause; une fois expulse de R.D.C. (et ce, à titre 

permanent), la privation de l'utilisation, la jouissance et la disposition de ses sociétés 

sont devenues permanentes et les sociétés et les actions ont perdu toute valeur réelle. 

I1 s'en suit que M. Diallo a été effectivement privé de ses droits en tant qu'actionnaire. 

 

1.  Les mauvais traitements subis par M. Diallo, son emprisonnement et son 

expulsion 

 

Le 5 novembre 1995, le Premier Ministre zaïrois, M. Kengo wa Dondo, a donné 

l'ordre d'expulser M. Diallo. Les forces de l'ordre zaïroises ont emmené M. Diallo sur 

le champ; il a été mis en détention dans les Services de 1'Immigration sans aucune 

forme de procès ni même d'interrogatoire, et il est resté emprisonné sans aucune visite 

de ses avocats ni des membres de 1'Ambassade de la Guinée jusqu'au 10 janvier 1996. 

I1 apparait que le seul motif invoqué pour justifier cet ordre d'expulsion/détention était 

le « comportement indigne » de M. Diallo, sans que cette accusation fixé autrement 

précisée. 

 

Le 31 janvier 1996, sans être en mesure d'emporter ses effets personnels, M. Diallo a 

été expulsé. Le procès-verbal justifie son « refoulement » par la constatation par les 

autorités compétentes de son « séjour irrégulier » Une telle raison ne saurait 

convaincre et ce prétexte est dépourvu de tout fondement. En qui concerne le 

refoulement, la procédure était tout à fait inappropriée puisqu'elle a vocation à 

s'appliquer aux personnes interceptées à l'occasion de leur entrée sur le territoire 

national et dépourvues de titres réguliers leur permettant ladite entrée. En l'espèce, si 

M. Diallo pouvait, aux termes d'une procédure régulière, le cas échéant, faire l'objet 

d'une mesure d'expulsion, il ne pouvait en aucune manière faire l'objet d'une procédure 

de refoulement. Le séjour de M. Diallo n'était, au demeurant, nullement irrégulier. 

 



Quant a l'expulsion proprement dite de M. Diallo, elle a été tout fait arbitraire et 

illicite. Sans doute, sa présence était-elle devenue gênante pour le gouvernement 

zaïrois, mais ce prétexte ne saurait justifier l'expulsion. I1 va sans dire qu'il n'y a eu 

aucune tentative de la part du gouvernement zaïrois de respecter les exigences du 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques1 auquel les deux Etat sont 

Parties. I1 n'a pas été question de « décision prise conformément à la loi », M. Diallo 

n'a pas eu la moindre possibilité de faire valoir les raisons qui militent contre son 

expulsion et de faire examiner son cas par l'autorité compétente. Au contraire, il y a eu 

un manque absolu de bonne foi et il y a eu abus de pouvoir de la part du gouvernement 

zaïrois. De même, il n'y a eu aucune tentative de la part de celui-ci de respecter les 

exigences de la Déclaration sur les droits de l'homme des personnes qui ne possèdent 

pas la nationalité du pays dans lequel elles vivent2. 

 

De plus, M. Diallo a dû quitter le Zaïre après un séjour de plus de trente ans, sans 

aucun effet personnel, abandonnant sur place tous ses biens, mobiliers ou immobiliers, 

et les sociétés qu'il avait créées et développées. Une telle expulsion n'a guère été 

« effected with as much forebearance and indulgence as the circumstances and 

conditions of the case allow and demand”. I1 n'a évidemment pas été question 

d'indulgence : M. Diallo a été traité en criminel. I1 s'ensuit également que la façon 

dont l'expulsion a été conduite, tout comme l'expulsion elle-même, étaient illicites. 

 

2. La privation effective du droit de propriété 

 

M. Diallo a été privé de l'utilisation, de la jouissance et de la disposition de ses biens. 

Les biens personnels de M. Diallo et les biens des sociétés dont il était propriétaire 

sont restés sur le territoire de la R.D.C. et ne peuvent, concrètement, en sortir. Depuis 

la Guinée, il n'a aucune possibilité de gérer ou d'exercer un contrôle significatif 

quelconque sur ses affaires ou sur ses biens. Du fait non seulement de l'éloignement, 

mais aussi de son extrême dénuement financier, il n'a pu envisager de poursuivre les 

                                                           
1 Article 13 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
2 Article 7 précité de la Déclaration sur les droits de l'homme des personnes qui ne possèdent pas la nationalité 

du pays dans lequel elles vivent. 



procédures judiciaires ou d'assurer d'une autre manière le paiement des créances qui 

lui sont dues 

 

La Guinée, avant de considérer les actes du gouvernement zaïrois qui ont mené la 

privation effective des droits de propriété de M. Diallo, il faut d'abord se tourner vers 

la nature et 1'étendue de ces biens. 

 

a) Les biens de M. Diallo en R.D.C. 

 

Les biens de M. Diallo en R.D.C. relèvent de deux catégories distinctes. La première 

concerne les biens personnels de M. Diallo. Un inventaire de certains de ceux-ci, se 

trouvant autrefois dans l'appartement loué par M. Diallo, boulevard du 30 juin à 

Kinshasa, a été fait à Kinshasa le 12 février 1996, peu de temps après l'expulsion de 

M. Diallo. Cette première catégorie de biens ne pose pas de problèmes juridiques 

particuliers. I1 convient en revanche de préciser que le problème se pose plutôt sur la 

question des actions détenues par M. Diallo dans les deux sociétés Africontainers 

Zaïre ("Africontainers") et Africom Zaïre (Africom), et des biens détenus par ces 

dernières. M. Diallo a joué un rô1e tout à fait central, et, à vrai dire, exclusif dans la 

gestion de ses sociétés. Le résultat inévitable de son expulsion a été la cessation 

effective de leurs activités. 

 

Lorsque 1'Etat a encouragé un étranger à investir et a fourni des garanties à celui-ci 

quant au retour de son investissement, mais a néanmoins procédé à la détention de 

l'investisseur avant de l'expulser, il ne peut qu'y avoir ingérence1. Et puisque la 

détention/expulsion a été arbitraire et illicite, et, en réalité, mise en œuvre dans le seul 

but d'empêcher la réalisation par l'investisseur de son investissement, il ne peut qu'y 

avoir une ingérence elle-même arbitraire et illicite2. Le droit international n'exige pas 

                                                           
1 Dans l'affaire Metalclad, le Tribunal a également relève le facteur important constitue par les incitations 

gouvernementales : "These measures, taken together with the representations of the Mexican federal 

government, on which Metalclad relied, and the absence of a timely, orderly or substantive basis for the 

denial by the Municipality of the local construction permit, amount to an indirect expropriation." Metalclad 

Corporation v. The United Mexican States, sentence du 30 aoQt 2000, par. 107; italiques ajoutées. 
2 En ce qui concerne l'importance que les tribunaux ont attribuie i un "due process", voir également 

Metalclad Corporation v. The United Mexican States, sentence du 30 août 2000, par. 107. 



que 1'Etat responsable d'un fait internationalement illicite reçoive un bénéfice 

équivalent à celui du préjudice cause au particulier. Mais, même si un tel critère se 

voyait impose par le droit international de la responsabilité, il serait satisfait dans cette 

affaire. La R.D.C. a tirée un bénéfice évident de ses faits internationalement illicites : 

elle est directement redevable de certaines dettes envers M. Diallo. 

 

b. L'atteinte aux droits de M. Diallo en tant qu'actionnaire 

 

Comme elle l'a déjà note, la Guinée constate que, sur un plan purement théorique les 

actions des deux sociétés sont théoriquement demeurées la propriété de M. Diallo. 

Mais ce fait est sans importance juridique. La Guinée n'ignore pas que, dans l'affaire 

de la Barcelona Traction, la Cour a fait une distinction entre les droits d'une société et 

ceux de ses actionnaires. La Cour a constaté qu'alors qu'un dommage causé à la société 

pouvait atteindre l'actionnaire, cela ne saurait impliquer une responsabilité à l'égard de 

l'actionnaire. Elle a toutefois estimé qu'il n'en allait pas ainsi si les actes incriminés 

étaient dirigés contre les droits propres de l'actionnaire en tant que tel. 

 

§2. ANALYSE DE DROIT DE LA GUINEE A EXERCE LA PROTECTION 

DIPLOMATIQUE ET L’OBLIGATION POUR LA RDC DE REPARER 

La protection diplomatique est étroitement liée à la responsabilité des Etat en cas de 

dommage causé à un étranger. De façon générale, il est admis qu'un Etat n'est pas 

obligé d'accueillir des étrangers, mais s'il le fait, il est tenu à 1'égard de 1'Etat d'origine 

de ceux-ci de leur garantit une situation juridique, matérielle et personnelle conforme à 

la norme internationale. Dans le cas contraire 1'Etat  d'origine a le droit d'exercer sa 

protection diplomatique au profit de ses ressortissants lésés. Alors que la compétence 

territoriale appartient à 1'Etat de résidence même vis-à-vis des étrangers, 1'Etat de 

nationalité de ceux-ci conserve sa compétence personnelle à leur égard, même 

lorsqu'ils résident dans un autre Etat. 

 

Analysons le droit de la Guinée à exercer la protection diplomatique à l’égard de M. 

Diallo avant d’examiner les obligations qui pèsent sur la RDC. 



A. Analyse de droit de la Guinée à exercer la protection diplomatique à 

l’égard de M. Diallo 

La Convention de Vienne de 1961 sur des relations diplomatiques, à laquelle la 

République de Guinée et la R.D.C. sont Parties. Cette disposition mentionne parmi les 

fonctions des missions diplomatiques et consulaires le fait de « protéger dans 1'Etat de 

résidence les intérêts de 1'Etat d'envoi et de ses ressortissants dans les limites admises 

par le droit international ». De même, l'article 5 de la Convention de Vienne de 1963 

sur les relations consulaires, également ratifiée par les deux Etats indique que les 

fonctions consulaires consistent, entre autres, à « protéger dans 1'Etat de résidence les 

intérêts de 1'Etat  d'envoi de ses ressortissants, personnes physiques et morales, dans 

les limites admises par le droit international, à porter secours et assistance aux 

ressortissants, personnes physiques et morales de 1'Etat d'envoi ». L'exercice de la 

protection diplomatique est subordonne au respect de deux conditions relatives 

respectivement à la nationalité de la personne protégées et à l'épuisement des recours 

internes. 

 

Les atteintes, évoquées à la section ci-dessus, à la personne et au patrimoine de M. 

Diallo par la R.D.C., ainsi que la situation actuelle de celui-ci et des sociétés 

Africontainers et Africom-Zaïre, ont conduit la République de Guinée, après que ses 

démarches diplomatiques se sont avérées infructueuses à saisir la Cour du 

comportement de la RDC en assumant la protection diplomatique de son ressortissant 

(1), toutes les voies de recours possibles ayant été épuisées par ce dernier (2). 

 

1. Le bénéficiaire de la protection diplomatique de la guinée 

 

I1 est admis en droit international qu'un Etat ne peut exercer sa protection 

diplomatique qu'au profit de ses nationaux, c'est-à-dire des personnes qui sont 

rattachées à lui par un lien de nationalité. Seul ce lien donne à 1'Etat le droit d'exercer 

une telle protection et la possession d'un droit de protection constitue une condition 

préalable à l'examen par la Cour des problèmes posés par le requérant. Dans la 

présente espèce, ce lien de nationalité existe entre M. Diallo et la République de 



Guinée, et n'a jamais souffert la moindre contestation. De fait, bien qu'ayant résidé 

plus de trente ans au Zaïre, M. Diallo ne s'est jamais départi de sa nationalité 

guinéenne. La nationalité de l'intéressé, jamais mise en doute par les autorités 

zaïroises, est clairement attestée par un certain nombre de titres et documents officiels 

qui l'identifient comme Guinéen, et est confirmé par les démarches officielles 

entreprises à son profit par la République de Guinée1. 

 

Le lien de nationalité de M. Diallo avec la Guinée est donc irréfutable et donne par 

conséquent une base juridique suffisante à l'exercice, par la Guinée, de sa protection 

diplomatique au profit de 1'intéressé. La requête de la République de Guinée vise à la 

protection de son ressortissant, M. Diallo, dans la plénitude de ses qualités, c'est-à- 

dire comme personne et comme actionnaire et dirigeant unique de sociétés 

congolaises. I1 est généralement admis que la protection diplomatique peut être 

exercée par un Etat en présence d'arrestations arbitraires de ressortissants étrangers, 

suivies de mauvais traitement infligés à ces derniers, ou d'expulsion dans des 

conditions contraires au droit international2. 

 

De même, il n'est pas douteux qu'un Etat peut exercer sa protection diplomatique en 

faveur de l'un de ses ressortissants en tant qu'actionnaire. L'actionnaire a une 

personnalité morale, distincte de celle de la société. Dans le cas d'espèce, M. Diallo, 

actionnaire majoritaire des sociétés Africom Zaïre et Africontainers, a une personnalité 

morale propre, distincte de celle de ces dernières. Au cas précis, la Guinée n'entend 

pas faire bénéficier les sociétés congolaises de sa protection diplomatique, comme la 

                                                           
1 En effet, au moment de son expulsion de la République Démocratique du Congo en 

1997, M. Diallo Amadou Sadio, né le 3 janvier 1947 à Lob6 en Guinée, de père Diallo 

Abdoulaye, Guinéen, et de mère Diallo Fatoumata, Guinéenne, était porteur d'un passeport de la "République 

Populaire Révolutionnaire de Guinée" NO054 783/B/85 série. Ce passeport de 32 pages délivré par les autorités 

guinéennes et dont l'intéressé est toujours porteur, contient à la page 7 un "visa d'établissement à durée 

indéterminée WN o 1292lD. 252 813lC RI181 délivré par les autorités congolaises le 14 avril 1981à Kinshasa. I1 

porte lisiblement la signature et le nom du Directeur de 1'Immigration du Zaïre, M. Gerengbo Kebba-Mokombo. 

Ce visa d'établissement, fit-il d'une durée indéterminée, prouve que 1'intéressé avait un statut d'étranger au Zaïre, 

car un gouvernement ne saurait délivrer un visa de séjour - quelle que soit la durée de celui-ci à son propre 

national. 
2 Dans l'affaire Chevreau entre la France et le Royaume-Uni, M. Chevreau, citoyen français résidant en Perse, fut 

met6 en 1918 par les autorités britanniques au motif qu'il avait été pris examinant des installations "sensibles" et 

que, par des papiers trouvés sur lui et par son comportement antérieur, il était considère comme indésirable car 

germanophile et peut-être agent de l'ennemi. 



Belgique avait souhaité le faire dans l'affaire de la Barcelona Traction. Elle entend 

obtenir réparations des violations du droit international imputables a la R.D.C. et 

commises à l'encontre de M. Diallo. 

 

a. Protection diplomatique de l’actionnaire 

Paul de Visscher souligne que l'actionnaire a bien une personnalité propre, qui peut 

être défendue dans certains cas: « La personnalité morale n'absorbe jamais 

complètement la personnalité des individus qui y sont intéressés. L'actionnaire d'une 

société conserve sa personnalité propre; il conserve ses droits propres et sa nationalité 

propre qui ne sont effacés que dans la mesure strictement requise par les exigences de 

la finalité de l'entreprise pour la réalisation pour laquelle la personnalité morale a été 

constitué ». Aussi, malgré les liens qui unissent l'actionnaire et la société, l'investisseur 

a bien une personnalité propre, autonome. Loin d'Etre absorbée par la personnalité 

morale de la société, elle s'en distingue clairement et se combine avec elle dans la 

mesure où l'actionnaire d'une société est atteint dans ses droits de personne privée, 

quand bien même ces droits seraient nés à l'occasion de sa participation a la vie d'une 

personne morale, semblable protection diplomatique sera pleinement justifiée1. 

 

Enfin, la portée donnée par le droit international au droit de propriété doit encore 

conduire à se prononcer en ce sens. La jurisprudence des organes de la Convention 

Européenne des droits de l’Homme est à cet égard éclairante, qui donne clairement à la 

protection du droit de propriété la portée nécessaire pour protéger le patrimoine des 

personnes soumises à sa juridiction. Sur le point de savoir si l'actionnaire d'une société 

peut se prétendre victime d'une atteinte a ses biens lorsqu'il y a seulement atteinte aux 

biens sociaux, la Commission européenne des Droits de 1'Homme a adopté une même 

attitude raisonnable et pragmatique : tout en répondant par l'affirmative, elle réserve le 

bénéfice de cette analyse aux seuls actionnaires qui détiennent me participation 

déterminante dans la société, comme, par exemple, dans le cas d'un actionnaire 

nettement majoritaire. 

 

                                                           
1 « La protection diplomatique des personnes morales », R.C.A.D.I. 1961-1, vol. 102, p. 463. 



En conclusion, il apparait que les droits propres des actionnaires doivent être 

appréhendés largement et couvrent tant les droits fonctionnels - droit de contr6ler et 

gérer effectivement la société que les droits patrimoniaux - droit à percevoir les 

dividendes, droit de propriété, qui inclut la valeur patrimoniale des titres détenus, etc. 

 

b. Application au cas d'espèce 

 

Les droits propres d'actionnaire de M. Diallo ont été doublement méconnus par la 

R.D.C. tant à titre fonctionnel, c'est à dire dans sa capacité à exercer les droits des 

actionnaires reconnus par le droit congolais, qu'a titre patrimonial, c'est a dire dans la 

valeur des actions détenues. En d'autres termes, les faits internationalement illicites de 

la R.D.C. ont concerné tout autant son droit d'actionnaire à intervenir dans le contrôle 

ou la gestion de la société que son droit de propriété. M. Diallo est en effet, 

statutairement, le seul mandataire social et dirigeant de ses sociétés, il en est en outre 

le moteur stratégique et commercial. Même si, formellement, les sociétés n'ont pas été 

confisquées, depuis son expulsion en janvier 1996, M. Diallo n'a plus aucune 

possibilité d'exercer ses droits et responsabilités de propriétaire, actionnaire unique et 

seul dirigeant des sociétés en cause, dans lesquelles il a investi d'importants capitaux. 

I1 se trouve éloigné de plusieurs milliers de kilomètres, alors qu'il se heurte un Etat qui 

lui est hostile et ne montre guère de scrupule quant aux moyens utilisés pour parvenir à 

ses fins. I1 lui est, entre autres choses, impossible de superviser les employés, de se 

rendre physiquement sur le lieu des activités de ces sociétés, ou de rencontrer ses 

clients : le pilotage social est donc totalement impossible. De plus, il ne peut bien 

évidemment pas poursuivre le processus engage de recouvrement de ses créances, ni 

même faire appliquer les décisions de justice de la R.D.C. et, par conséquent, 

récupérer les créances qui lui sont dues. 

 

La Guinée estime donc être fondée à considérer que la protection diplomatique de M. 

Diallo recouvre l'ensemble des actes et chefs de préjudices compris dans ses écritures. 

 

2. La protection des droits des actionnaires par substitution de la société détenue 



 

Au surplus, indépendamment de la violation des droits propres des actionnaires, ces 

derniers peuvent en tout état de cause bénéficier de la protection de leur Etat de 

nationalité lorsque la société étrangère détenue est victime d'actes illicites commis par 

1'Etat de nationalité de ladite société. Dans l'affaire de la Barcelona Traction, la Cour a 

énoncé le principe, assorti d'exceptions, selon lequel le droit d'exercer la protection 

diplomatique d'une société appartient à 1'Etat sous les lois duquel elle s'est constituée 

et sur le territoire duquel elle a son siège. 

 

La Cour a cependant expressément réservé la possibilité que, pour des considérations 

d'équité, 1'Etat des actionnaires de la société en cause conserve, dans certaines 

circonstances et notamment dans une situation comparable à la situation présente, le 

droit d'exercer sa protection diplomatique, indépendamment de la violation des droits 

propres des actionnaires. En la présente occurrence, les faits de l'espèce, c’est-à-dire la 

nationalité respective des sociétés et des actionnaires, et l'existence de faits 

internationalement illicites ayant causé un grave préjudice à la société, doivent de 

même conduire indépendamment du fondement tiré d'une violation des droits propres 

aux actionnaires, qui ont au cas précis également été violés à considérer come 

recevable la réclamation de la Guinée dans cette affaire. 

 

B. Epuisement des voies de recours interne et obligation de réparer 

L’analyse de l’épuisement des voies de recours précédera celle de l’obligation de 

réparer 

a. Epuisement des voies de recours interne 

Le principe de 1'épuisement des voies de recours internes repose sur deux 

présomptions : l’une est que le particulier qui séjourne 1'étranger ou y investit accepte 

par avance de se soumettre au droit local ; l'autre est déduite de la souveraineté 

étatique en vertu de laquelle les Etats reconnaissent 1'équivalence entre ordres 

juridiques nationaux. Cette équivalence implique que le particulier étranger puisse 

trouver dans 1'Etat d’accueil de ses investissements les garanties et la sécurité 

juridiques qu'il pourrait avoir dans son propre pays, et surtout que 1'Etat d’accueil lui 



offre la possibilité d'exercer, en cas de besoin, tous les recours nécessaires à la 

protection de son patrimoine. Le principe de l’épuisement des voies de recours 

internes est une condition de recevabilité d'une requête sur laquelle la Cour ne peut en 

bonne logique se prononcer qu'une fois qu'elle a établi sa compétence. Selon le Juge 

Armand-Ugon dans son opinion dissidente en l'affaire de l'lnterhandel, c'est un 

principe qui n'est pas absolu et rigide et qui doit recevoir des assouplissements dans 

son application selon les cas d’espèce. Certaines situations ou faits peuvent autoriser la 

Cour à donner suite a une requête, même si les recours n'ont pas complètement 

épuisés. 

 

Dans la mesure où elle soutient la violation, par la R.D.C., d'obligations internationales 

dans le chef de M. Diallo, la Guinée est consciente qu'il lui appartient de prouver que 

son national a respecté le principe de 1'épuisement des voies de recours internes1. Tel 

est bien le cas en l'espèce. Comme l'a rappelé la Cour dans diverses affaires, il s'agit 

d'un principe important du droit international coutumier'', dont le respect peut, à ce 

titre, être exigé dans une procédure devant elle, même sans texte. La Guinée examinera 

la portée de ce principe en tant que condition à l'exercice de la protection diplomatique 

avant de montrer qu'il a été mis en œuvre par M. Diallo autant qu'il lui était possible de 

la faire, c'est-à-dire jusqu'a son expulsion de la R.D.C. et l'indigence financière a 

laquelle il a été réduit de ce fait. 

Une appréciation correcte de 1'épuisement des voies de recours internes commande de 

toujours prendre en compte les circonstances de l'espèce et la situation matérielle et 

juridique du requérant. La Guinée montrera ci-après que M. Diallo a exploré plusieurs 

voies de recours, tant judiciaires qu'administratives, du temps où il lui était encore 

permis de résider librement et en sécurité en R.D.C. avant que des circonstances 

particulières, en l'occurrence son expulsion brutale, excluent toute possibilité d'autres 

recours. Du reste, cette impossibilité dans laquelle la R.D.C. a place M. Diallo 

                                                           
1 Selon l'article 22 du projet d'articles sur la responsabilit6 des Etats adopté en première lecture par la 

Commission du Droit international en 1996, ce principe s'applique « lorsqu'un comportement d'un Etat crée une 

situation non conforme au résultat requis de lui par une obligation internationale concernant le traitement à 

réserver aux particuliers étrangers ». 



constitue précisément un déni de justice pour lequel la responsabilité de 1'Etat 

défendeur est engagée. 

 

2. L’obligation de la RDC de réparer 

Le propre de la réparation est de rétablir aussi exactement que possible l'équilibre 

détruit par le dommage et de replacer la victime, aux dépens du responsable, dans la 

situation ou elle se serait trouvée si l'acte dommageable n'avait pas eu lieu. Telle est 

l'idée qui sous-tend le principe de la réparation intégrale. La République de Guinée 

demande en conséquence une réparation par équivalence, en l'occurrence une 

indemnisation. Il n'est point douteux que l'ensemble des faits illicites perpétrés contre 

M. Diallo par 1'Etat défendeur et divers organes ou institutions de cet Etat ont causé 

un préjudice grave qui n'a trouvé aucune réparation en R.D.C. même, et pour la 

réparation duquel la République de Guinée, se subrogeant son national, a saisi la Cour 

mondiale. L'indemnisation sollicitée doit couvrir tous les dommages liés à la « chaine 

des événements », y compris les souffrances morales subies par M. Diallo. 

 

 

L'évaluation des dommages-intérêts doit se faire conformément au principe généra de 

droit selon lequel l'indemnité nécessaire pour compenser le préjudice doit être calculée 

sur la valeur du dommage au jour du jugement ou de l'arrêt. En conséquence, le 

montant de ces dommages-intérêts doit tenir compte des effets de 1'éventuelle 

dépréciation monétaire depuis la fixation des montants des créances de M. Diallo par 

le juge ou par 1'Etat congolais afin de replacer la victime dans une situation identique 

à celle où elle serait trouvée sans la commission des faits internationalement illicites 

par la RDC. Par ailleurs, les indemnités allouées doivent emporter des intérêts au taux 

légal. 

 

Toutefois, ainsi qu'elle l'a indique ci-dessus, la République de Guinée considère qu'à 

ce stade de la procédure, il serait convenable que la Cour se borne à constater que les 

faits internationalement illicites de la R.D.C. engagent la responsabilité internationale 

de cet Etat et qu'elle est en droit d'obtenir réparation intégrale du préjudice qu'elle a 



subi de ce fait en la personne de son ressortissant, sans fixer dans l'arrêt à venir, le 

montant de l'indemnité qui lui est due. Elle prie la Cour de bien vouloir l'autoriser à 

présenter une évaluation de ce montant dans une phase ultérieure de la procédure, si 

les deux Parties ne s'accordent pas sur celui-ci dans un délai raisonnable après le 

prononcé de l'arrêt sur le principe de la responsabilité de la R.D.C. et les différents 

chefs du préjudice subi. 

 

Examinons à présent les exceptions préliminaires soulevées par la RDC. 

 

Section 2. ANALYSE DES ARGUMENTS DE LA RDC 

 

La République démocratique du Congo soulève deux exceptions préliminaires qui font 

obstacle à ce que la Cour examine au fond la plainte déposée par la République de 

Guinée. I1 ne s'agit pas de contester la compétence de la Cour, qui est établie sur la 

base des déclarations d'acceptation de la juridiction de la Cour déposées par la 

République démocratique du Congo et la République de Guinée, respectivement les 8 

février 1989 et 11 novembre 1998. Apres avoir analysé attentivement la requête ainsi 

que le mémoire de 1'Etat demandeur, il apparait cependant que celui-ci tente d'exercer 

sa protection diplomatique dans des conditions qui ne répondent pas aux exigences du 

droit international en la matière. Les conditions juridiques exigées pour qu'un Etat 

puisse exercer sa protection diplomatique en faveur de l'un de ses ressortissants ne sont 

en effet pas réunies en l'espèce, et ce à un double titre. 

 

- D’une part, la requête de la République de Guinée vise à obtenir réparation pour 

des préjudices qui auraient été subis par deux sociétés qui ne possèdent pas sa 

nationalité, sous le prétexte que l'un de ses ressortissants, M. Diallo, est le 

dirigeant de ces sociétés. La République de Guinée n'a dès lors pas qualité pour 

agir dans la présente affaire, dès lors que la protection diplomatique visant à 

obtenir réparation pour la lésion de droits de personnes qui ne possèdent pas la 

nationalité de l'Etat demandeur n'est pas admise en droit international. 

 



- D'autre p art, et supposer même que la qualité pour agir de la République de 

Guinée puisse être établie en l'espèce, il s'avère que ni M. Diallo, ni les sociétés 

dont il assure la direction, n'ont épuisé les voies de recours qui leur auraient 

permis d'obtenir réparation de ces préjudices dans le cadre de l'ordre juridique 

interne de la République démocratique du Congo. 

 

Ces deux circonstances font radicalement obstacle la recevabilité de la requête 

introduite par la République de Guinée. La première de ces exceptions, en vertu de 

laquelle la République de Guinée n'a pas qualité pour agir dans la présente espèce (§1) 

et la seconde de ces exceptions, en vertu de laquelle la condition de l'épuisement des 

voies des recours internes n'a pas été remplie en l'espèce (§2). 

 

§1. L'IRRECEVABILITE DE LA REQUETE, A DEFAUT DE QUALITE POUR 

AGIR DE LA REPUBLIQUED E GUINEE 

En droit international, la qualité pour agir s'entend de la «  qualité justifiant le pouvoir 

d'agir en justice et commandant la recevabilité de l'action »1. Dans le domaine de la 

protection diplomatique, elle signifie, conformément à l'article 44 du projet d'articles 

de la Commission de droit international sur la responsabilité des Etats pour faits 

internationalement illicites dont l’Assemblée générale a pris note en décembre 20012, 

que l’Etat qui formule la demande doit être celui dont la personne lésée possède la 

nationalité3. A défaut, la demande doit être considérée comme irrecevable. 

 

Dans la mesure où elle vise à obtenir réparation pour une atteinte à des droits de 

personnes qui ne possèdent pas sa nationalité, à savoir les sociétés congolaises 

Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre, la requête guinéenne doit donc être écartée 

comme irrecevable. Le fait que le principal détenteur des parts sociales de ces sociétés, 

                                                           
1 J. SALMON (dir.), Dictionnaire de droit international public, Bruxelles, Bruylant-AUPELF, 2001, préface de 

Gilbert Guillaume, p. 916. 
2 C.D.I., 53ème session, 23 avril-1" juin et 2 juillet-10 août 2001, A.G., Doc. 5ème session, Supp. N°lO (A/56/10). 
3 L'article 1' du Projet d'articles sur la Protection diplomatique adopté par le Comité de rédaction de la 

Commission du droit international, C.D.I., 54ème session, 29 avril-7 juin 2002, 22 juillet-16 août 2002, 

A/CN.4/L.613/Rev. 1, 7 juin 2002. 



M. Diallo, est de nationalité guinéenne n'est pas de nature à remettre en cause cette 

conclusion. 

 

Dans son mémoire, la République de Guinée tente d'échapper à l'application de ces 

principes juridiques bien établis en développant une argumentation en deux temps. 

D'une part, elle prétend, dans les circonstances particulières de l'espèce, avoir qualité 

pour assurer la « protection diplomatique de l'actionnaire », pour reprendre 

l'expression exacte de 1'Etat 

Demandeur. D'autre part, la République de Guinée estime, en raison de considérations 

d'équité, pouvoir assurer une protection des droits des actionnaires par substitution de 

la société détenue. La République démocratique du Congo démontrera dans les lignes 

qui suivent qu'aucun de ces deux arguments ne saurait conférer qualité pour agir à 

l'Etat demandeur. D'abord, la République de Guinée ne peut, en l'espèce, prétendre 

exercer une « protection diplomatique de l'actionnaire » (A). Ensuite, il va de soi que 

la notion de « protection des droits des actionnaires par substitution de la société 

détenue » ne saurait être retenue en droit international, en particulier dans la présente 

espèce (B). 

 

A. La Guinée ne peut en l'espèce prétendre exercer une protection 

diplomatique de l'actionnaire 

 

Selon la RDC, en théorie, la République de Guinée semble accepter la pertinence de 

l'affaire de la Barcelona Traction en ce qui concerne la présente espèce encore que, 

curieusement, elle ne cite que très peu ce précédent décisif. Mais, en fait, 

l'argumentation guinéenne consiste à vider cet arrêt de principe de sa substance, en 

tentant d'en déduire la possibilité, pour 1'Etat national de l'actionnaire, de déposer une 

réclamation en cas de violation des droits d'une société qui ne possède pas sa 

nationalité. 

 

La simple confrontation de l'argumentation de la République de Guinée avec les 

termes utilisés par la Cour dans l'affaire de la Barcelona Traction montre l'étendue du 



décalage existant : comment, en effet, considérer qu'un simple préjudice financier 

causé aux actionnaires par l'atteinte à des droits de la société puisse être assimilée à 

une violation des droits « propres » de l'actionnaire «  en tant que tels »? On ne 

mesurera toute l’étendue de ce décalage qu'après avoir montre successivement que le 

droit international n'admet pas l'assimilation d'une atteinte aux droits de la société à 

une violation des droits de ses actionnaires (1) et que la jurisprudence invoquée par 

1'Etat demandeur, qui n'est pas pertinente en l'espèce, ne contredit en réalité pas ce 

principe (2). Dans ce contexte, la République démocratique du Congo a montrée enfin 

que le droit international n'admet la protection des droits propres des actionnaires en 

tant que tels que dans des conditions très restrictives qui ne sont pas rencontrées en 

l'espèce. 

 

1. Le droit international n'admet pas l'assimilation d'une atteinte aux droits 

d'une société à une violation des droits de ses actionnaires 

 

L'argumentation défendue par la République de Guinée est totalement contraire au 

droit international existant qui, en matière de protection diplomatique, se refuse à 

assimiler les droits d'une société à ceux de ses actionnaires. Le refus de l'assimilation 

entre droits de la société et droits de l'actionnaire découle de la logique même de 

l'institution de la protection diplomatique; c'est pourquoi pareille assimilation a été 

écartée par la Cour Internationale de Justice dans l'affaire de la Barcelona Traction, ou 

la Cour n'a pas retenu la thèse alors défendue par la Belgique et aujourd'hui reprise par 

la République de Guinée ; dans ces conditions, on ne s'étonnera pas que la thèse de 

l'assimilation ait été rejetée par la plus grande partie de la doctrine. 

 

Pour bien mesurer la portée de la distinction traditionnellement opérée entre la 

personne d'une société et celle de ses actionnaires, il faut d'abord rappeler comment le 

droit international conçoit de manière générale l'institution de la protection 

diplomatique. Selon la formule classique, on considérée en effet qu'en exerçant 

pareille protection, 1'Etat fait, à vrai dire, valoir son droit propre, le droit qu'il a de 



faire respecter en la personne de son ressortissant le droit international1. C'est ce qui 

explique que, pour être recevable, une requête doit pouvoir s'appuyer sur la lésion des 

droits d'une personne qui possède la nationalité de 1'Etat demandeur : ce droit ne peut 

nécessairement être exercé [par un Etat] qu'en faveur de son national, parce que, en 

l'absence d'accords particuliers, c'est le lien de nationalité entre 1'Etat et l'individu qui 

seul donne 1'Etat le droit de protection diplomatique2. 

 

2. La jurisprudence invoquée par la République de Guinée n'est pas de nature à 

fonder sa réclamation 

 

Pour appuyer son argumentation tendant à  assimiler une atteinte aux droits de la 

société, entrainant un préjudice pour les actionnaires, à la violation de leurs droits 

propres, l’Etat demandeur se fonde essentiellement sur une jurisprudence arbitrale 

ancienne, sur deux décisions, l'une arbitrale, l'autre judiciaire, rendues en 1989, ainsi 

que sur une certaine pratique de la Commission européenne des droits de l'homme. 

Aucune de ces affaires n'est pourtant de nature à offrir de quelconques enseignements 

pour la présente espèce dans la mesure oh, dans chacune d'entre elles, la question de 

l'ouverture d'un droit de réclamation au profit d'actionnaires d'une société était 

clairement réglée dans un instrument conventionnel spécifique. 

 

Dans son mémoire, la République de Guinée semble invoquer la sentence du Chemin 

De fer de la baie de Delagoa, rendue le 29 mars 1900, comme un précédent confirmant 

la possibilité pour 1'Etat des actionnaires d'exercer la protection diplomatique de ces 

derniers à l’égard de mesures dirigées contre la société. Le raisonnement qu'elle 

développe à ce sujet est cependant, aux yeux de la République démocratique du 

Congo, loin d'être limpide. Aucune citation ni enseignement clair déduit de cette 

sentence n'est évoqué pour fonder la qualité de précédent de cette affaire ; 1'Etat 

                                                           
1 C.P.J.I., Affaire des Concessions Mavrommatis en Palestine, arrêt du 30 aoQt 1924, Sir. A, n°2, p.12. 
2 C.I.J., Affaire de la Barcelona Traction, Recueil 1970, p. 33, par. 36 et Affaire du Chemin defer Panevezys 

Saldutiskis, arrêt du 28 février 1939, Sir. A/B, no 76, p. 16. 



demandeur se contente de reprendre mot à mot sans pourtant s'y référer le résumé de 

l'affaire établi par Charles Rousseau dans son Traite de droit international public1. 

 

B. La République de Guinée ne peut en l'espèce prétendre exercer une 

protection des droits des actionnaires par substitution de la société 

détenue pour des raisons d'équité 

 

L'Etat demandeur en appelle à des considérations d'équité pour justifier le droit 

d'exercer sa protection diplomatique, indépendamment de la violation des droits 

propres des actionnaires. L'argument se fonde uniquement sur le fait que, 

contrairement a ce qu'on a pu observer dans le cas de la Barcelona Traction, 1'Etat 

dont la responsabilité est en cause est en même temps 1'Etat national de la société 

concernée. En l'occurrence, les deux sociétés dont la République de Guinée cherche à 

assurer la protection a l'encontre de la République Démocratique du Congo étant de 

nationalité congolaise, il serait équitable d'admettre la réclamation de 1'Etat 

demandeur par substitution de la société détenue. 

 

Ce volet de l'argumentation guinéenne ne saurait, pas plus que le précédent, Etre 

retenu. La République démocratique du Congo montrera en effet que, d'une part, et à 

titre principal, l'argument guinéen de 1'équité n'est tout simplement pas recevable en 

l'espèce et que, d'autre part, et en tout état de cause, il ne serait nullement équitable 

d'admettre dans cette affaire une protection de M. Diallo par substitution des sociétés 

dont il est actionnaire. 

 

1. L'argument de la République de Guinée, fondé sur une équité contra 

legem, n'est pas recevable en l'espèce 

 

On sait que, lorsqu'on évoque l’équité, il y a lieu de distinguer : 

 

                                                           
1 MRG, pp. 85-86, par. 4.32-4.33 ; le par. 4.33 reprend mot pour mot l'exposé réalisé par Ch. ROUSSEAU, 

Droit international public, Paris, Sirey, tome V, p. 134, n0137. 



- L’équité infra legem, c'est-a-dire, selon les termes de la jurisprudence de la 

Cour, cette forme d'équité qui constitue une méthode d'interprétation du droit et 

qui en est l'une des qualités1 ; 

- L'équité prater legem comme qualité de l’équité qui assure une fonction 

supplétive du droit dans le cas de lacune ou d'insuffisances2 ;  

- L'équité contra legem, comme  qualité de l'équité qui assure une fonction 

éliminatrice du droit, pour imposer une solution contraire ou, du moins, 

totalement indépendante des règles en vigueur3. 

 

En l'espèce, il ne fait guère de doute que la République de Guinée demande à la Cour 

de faire usage de ce dernier type d'équité, dans la mesure où il s'agit be1 et bien 

d'imposer une solution contraire ou, du moins, totalement indépendante des règles en 

vigueur. 

 

2. En tout état de cause, la solution préconisée par la République de Guinée 

n'est pas équitable 

 

Le dictionnaire de droit international public définit très généralement l’équité comme 

le sentiment sûr et spontané du juste et de l'injuste4. La généralité de cette définition ne 

doit pas conduire à mésestimer son utilité. Pour que l'équité puisse être appliquée en 

droit, et en particulier si elle l’est en vue de suppléer les lacunes et même de 

contourner le droit positif, il faut qu'elle puisse s'appuyer sur un sentiment spontané, et 

donc très largement partagé. En d'autres termes, le contournement de la règle de droit 

ne peut, tout particulièrement en droit international, se concevoir que par rapport à une 

conception universelle, et non sur la base d'une conception particulière, de l'équité.  

 

A supposer même que la Cour en vienne à accepter d'appliquer l’équité au sens 

extrêmement large que donne l’Etat demandeur à cette notion, le résultat ne serait pas 

                                                           
1 C.I.J., RecueiI 1986, arrêt du 22 décembre 1986, pp. 567-568. 

 
2 J. SALMON (dir.), Dictionnaire de droit international public, op.cit., p. 443. 
3 Idem. 
4 J . SALMON (dir.), Dictionnaire de droit international public, op.cit., p. 44 1. 



fondamentalement différent. D'une part, la solution préconisée par la République de 

Guinée, qui consiste à autoriser une protection de l’Etat national des actionnaires 

lorsque la société possède la nationalité de l’Etat défendeur, n'est, dans son principe 

même, pas équitable. D'autre part, et ce deuxième temps du raisonnement impliquera 

de se pencher plus précisément sur les particularités factuelles de la présente affaire, 

l'application de ce principe en l'espèce mènerait A un résultat inéquitable. 

 

§2. L'IRRECEVABILITE DE LA REQUETE, A DEFAUT DE L’EPUISEMENT 

DES VOIES DE RECOURS INTERNES 

 

Dans la mesure où elle s'inscrit dans le cadre de l'institution de la protection 

diplomatique, la requête de la République de Guinée doit, outre l'exigence de la 

nationalité de la réclamation, satisfaire une autre condition classique dans ce domaine : 

celle de l'épuisement des voies de recours internes. L'enracinement de la règle de 

l'épuisement des voies de recours internes dans le droit international contemporain est 

pleinement confirmé par les travaux les plus récents de la Commission du droit 

international. La règle se voit ainsi réaffirmée tant dans les articles sur la responsabilité 

des Etats pour fait internationalement illicite, dont l’Assemblée générale a pris note 

dans sa résolution du 12 décembre 20011, que dans le projet d'articles sur la protection 

diplomatique, ou d'importants développements lui sont naturellement consacrés2. 

 

L'applicabilité de la règle de l'épuisement des voies de recours internes dans le cadre 

de la présente affaire n'est nullement remise en cause par la République de Guinée, 

dans son principe tout au moins. Dans l 'argumentation qu'il développe sur ce point, 

1'Etat demandeur insiste plutôt sur le fait que l'épuisement des voies de recours 

internes ne saurait être considéré comme une règle absolue, et sur le fait que plusieurs 

des conditions que les recours internes à un Etat doivent présenter pour donner lieu à 

l’application de la règle ne sont pas réunies en l'espèce. La République de Guinée 

estime ainsi que M. Diallo s'est trouvé dans l'impossibilité matérielle de mettre en 

                                                           
1 Résolution 56/83, article 44. 
2 Les articles 10 et suivants du projet ; également le rapport de la Commission du droit international sur les 

travaux de sa 53ème session, doc. AI56110, paras. 185 et s. 



œuvre l'ensemble des recours internes institués par le droit congolais, et qu'en tout état 

de cause, ces recours devaient être considérés comme inefficaces car ils n'auraient pas 

permis à M. Diallo d'assurer de façon effective la protection de ses droits. 

 

La République démocratique du Congo n'entend aucunement remettre en cause le fait 

que la règle de l'épuisement des voies de recours internes doive être interprétée au 

regard de la pratique internationale, comme de la jurisprudence, qui ont depuis 

longtemps admis que les voies de recours existant dans l'ordre juridique interne d'un 

Etat devaient répondre à certaines conditions pour que leur épuisement soit requis. La 

République démocratique du Congo montre que des voies de recours qui permettaient 

à M. Diallo d'assurer la préservation de ses droits existaient au sein de l'ordre juridique 

zaïrois, puis congolais (A). En ce qui la concerne, la République de Guinée n'a, par 

contre, pas été en mesure d'établir que ces voies de recours étaient, et sont en tout 

temps demeurées inaccessibles à M. Diallo, ni que ces recours et mécanismes étaient, 

ou sont encore, inefficaces (B). 

 

A. L’existence des voies de recours dans l’ordre juridique congolais 

 

Dans son mémoire, la République de Guinée ne conteste pas a proprement parler le 

fait qu'il ait existé, dans l'ordre juridique du Zaïre, puis du Congo, des procédures et 

mécanismes de recours, judiciaires ou autres, qui auraient permis aux sociétés en cause 

ou à M. Diallo lui-même d'assurer la préservation de leurs droits. L'argument formulé 

par  l’Etat demandeur, à cet égard consiste plutôt à affirmer que les voies de recours 

existantes devaient soit être considérées comme inefficaces, en ce qu'elles n'auraient 

pas permis a M. Diallo ou aux sociétés dont il assurait la direction d'obtenir gain de 

cause, soit n’étaient pas accessibles dans la réalité des faits, à tout le moins à partir du 

moment où M. Diallo a fait l'objet d'une mesure d'éloignement du territoire zaïrois. 

 

Selon la RDC, les faits eux-mêmes montrent, au-delà de tout doute possible, que des 

mécanismes de ce type existaient be1 et bien, et continuent à exister en République 

démocratique du Congo. Cette existence est avérée de façon particulièrement évidente 



dans le cas des trois litiges qui ont été soumis aux tribunaux ordinaires de l'ordre 

judiciaire zaïrois. Dans le cadre des contentieux qui les ont opposés, respectivement, 

aux compagnies Shell, Fina et PLZ, Africontainers-Zaïre et Africom-Zaïre ont été en 

mesure de recourir aux tribunaux zaïrois, qui leur ont, de plus, donné  à chaque fois 

gain de cause en première instance. L'existence de recours similaires est tout aussi 

établie pour ce qui est des autres litiges dans lesquels étaient impliquées les sociétés 

Africontainers-Zaïre et Africom-Zaïre. La République démocratique du Congo 

l'établira successivement pour ce qui concerne les litiges ayant opposé ces dernières 

aux sociétés privées, aux entreprises d'Etat et a 1'Etat zaïrois lui-même. 

 

Dans tous ces cas, comme la République démocratique du Congo l'a déjà rappelé, M. 

Diallo n'a, que ce soit au nom des sociétés dont il assurait la direction ou en son nom 

propre, même pas cherché à mettre en œuvre toutes les procédures judiciaires 

disponibles. Ces procédures existaient pourtant be1 et bien, et la République de Guinée 

ne saurait prétendre le contraire pour excuser le comportement négligent de son 

ressortissant à cet égard. 

 

B. La République de Guinée ne démontre pas que les voies de recours 

existantes dans l'ordre juridique zaïrois puis congolais, étaient ou sont 

indisponibles ou inaccessibles. 

 

Ainsi qu'on l'a indiqué plus haut, plutôt que de contester directement l'existence même, 

au sein de l'ordre juridique congolais, de recours qui auraient permis à M. Diallo et aux 

sociétés Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre d'assurer la défense de leurs droits, la 

République de Guinée a axé son argumentation sur deux ordres de critiques, en 

mettant en cause, d'une part l'accessibilité, et d'autre part l'efficacité de ces voies de 

recours. La seconde critique sera, pour rappel, traitée dans la section 3 du présent 

chapitre, la République démocratique du Congo réfutant la première dans les lignes 

qui suivent. 

 



Comme elle l'a déjà indiqué, la République démocratique du Congo ne remet 

aucunement en cause le principe selon lequel seuls les recours qui sont effectivement 

disponibles et, partant, accessibles au requérant- doivent être épuisés. Ce principe est 

solidement ancré dans l'ordre juridique international, et constitue une limite largement 

acceptée à la règle de l'épuisement des voies de recours internes. I1 apparait pourtant 

très clairement que rien, dans les circonstances de la présente cause, ne permet de 

conclure à l'impossibilité, pour M. Diallo, de mettre en œuvre les mécanismes et 

procédures offerts par le droit zaïrois, qui lui auraient permis d'assurer la protection de 

ses droits. La République de Guinée ne parait pas contester la disponibilité, ou 

l'accessibilité, des voies de recours existant au sein de l'ordre juridique zaïrois pour ce 

qui concerne la période durant laquelle M. Diallo résidait de façon régulière en 

territoire zaïrois. C'est seulement au regard d e 1a p triode qui a suivi 1'éloignement d e 

M. Diallo du territoire zaïrois que 1'Etat demandeur développe cet argument. Cette 

prétention ne saurait toutefois être retenue, en raison de considérations qui reposent à 

la fois sur la manière dont la législation existante organise la représentation des 

justiciables devant les tribunaux et sur des éléments précis du dossier, qui montrent 

que l'absence de M. Diallo du territoire zaïrois n'a pas empêché la poursuite des 

procédures déjà entamées. D'autres éléments attestent du reste également de la 

possibilité matérielle, pour M. Diallo, d'organiser pareille représentation en justice. 

 

CHAPITRE II. ANALYSE DES ARRETS RENDUS PAR LA CIJ DANS 

L’AFFAIRE DIALLO 

Tel que nous l’avons vu, la protection diplomatique a été conçue comme un droit 

propre aux Etats. Cependant au regard des développements récents du droit 

international, il semblerait que la position des individus sur la scène internationale soit, 

non pas radicalement, du moins particulièrement en évolution. En effet, depuis 

quelques années, nous assistons à une sorte de mutation du statut de l’individu qui, de 

plus en plus, se voit reconnaitre, au plan international, des droits qui jusqu’alors ou 

bien n’existaient pas, ou bien étaient l’apanage exclusif des Etats. Ces évolutions ont 

bien entendu eu des impacts sur la protection diplomatique.  

 



Les exceptions préliminaires présentées par le Congo pour justifier de l'irrecevabilité 

de la requête guinéenne sont au nombre de deux. La première postule que la 

République de Guinée n'a pas qualité pour agir dans cette affaire ; la seconde expose 

que les voies de recours internes n'auraient pas été épuisées. Pour la commodité des 

Juges de la Cour, la Guinée avait repris dans sa réplique qu’elle était est en droit 

d'exercer sa protection diplomatique en l'espèce et établit que l'exigence de 

l'épuisement des voies de recours internes est satisfaite. 

 

Section 1ère : ANALYSE DE LA POSITION DE LA COUR SUR LA 

RECEVABILITE 

La Cour a d’abord commencé par rappeler les différentes étapes de la procédure1. Elle 

rappelle également les conclusions finales présentées par les Parties au cours de la 

procédure orale2. Dans cette section de notre recherche, nous examinerons comment la 

Cour a d’abord commencée par recadrer les faits avant d’établir sa compétence 

 

§1. Analyse du contexte factuel et l’établissement de la compétence de la Cour 

 

Nous analyserons en premier lieu le contexte factuel de cette affaire avant d’examiner 

la détermination de la compétence de la Cour Internationale de Justice. 

 

A. Analyse du contexte factuel de l’affaire par la Cour Internationale de 

Justice 

 

 

La Cour indique que les Parties se sont accordées dans leurs écritures sur les faits 

suivants. M. Ahmadou Sadio Diallo, citoyen guinéen, s’est installé en RDC en 1964. 

En 1974, il y a créé la société d’import/export Africom-Zaïre, une société privée à 

responsabilité limitée (S.P.R.L.) de droit zaïrois, enregistrée au registre du commerce 

de la ville de Kinshasa, et dont il devint le gérant. En 1979, M. Diallo étendit ses 

                                                           
1 Nous avons lu l’historique à travers le communiqué de presse no 2006/36 du 9 novembre 2006. 
2  Nous avons lu le communiqué de presse no 2006/41 du 1er décembre 2006). 



activités en participant, en tant que gérant de la société Africom-Zaïre et avec l’appui 

de deux partenaires privés, à la création d’une nouvelle S.P.R.L. de droit zaïrois 

spécialisée dans le transport de marchandises par conteneurs. Le capital de cette 

nouvelle société, dénommée Africontainers-Zaïre, était détenu à hauteur de 40 % par 

M. Zala, de nationalité zaïroise, à hauteur de 30 % par Mme Dewast, de nationalité 

française, et à hauteur de 30 % par la société Africom-Zaïre. Elle fut également 

enregistrée au registre du commerce de la ville de Kinshasa. 

 

La Cour estime que les faits suivants sont également établis. Le 31 octobre 1995, le 

premier ministre zaïrois prit un décret d’expulsion à l’encontre de M. Diallo. Aux 

termes dudit décret, l’expulsion était motivée par le fait que «la présence et la conduite 

de M. Diallo avaient compromis et continuaient de compromettre l’ordre public 

zaïrois, spécialement en matière économique, financière et monétaire». Le 31 janvier 

1996, M. Diallo, qui avait fait l’objet d’une arrestation préalable, fut renvoyé du 

territoire zaïrois et reconduit en Guinée par la voie aérienne. Cet éloignement du 

territoire zaïrois fut acté et notifié à M. Diallo sous la forme d’un procès-verbal de 

refoulement pour «séjour irrégulier», établi à l’aéroport de Kinshasa le même jour. En 

revanche, la Guinée et la RDC ont maintenu, tout au long de la procédure, des points 

de vue divergents sur un certain nombre d’autres faits, notamment les circonstances 

particulières de l’arrestation, de la détention et de l’expulsion de M. Diallo, ainsi que 

les raisons de celles-ci. 

 

La Guinée a soutenu que l’arrestation, la détention et l’expulsion de M. Diallo 

constituaient l’aboutissement d’une politique de la RDC visant à empêcher M. Diallo 

de recouvrer les créances dues à ses sociétés. Quant à la RDC, elle a rejeté ces 

allégations, expliquant que l’expulsion de M. Diallo se justifiait par le fait que sa 

présence et sa conduite compromettaient l’ordre public zaïrois. Droits dont la Guinée 

invoque la violation et à l’égard desquels elle entend exercer sa protection 

diplomatique. La Cour constate que la Guinée, outre le fait de réclamer le 

remboursement des créances dues à M. Diallo et à ses sociétés, entend exercer sa 

protection diplomatique en faveur de M. Diallo à raison de la violation de trois 



catégories de droits qui aurait accompagné son arrestation, sa détention et son 

expulsion, ou en découlerait : ses droits individuels en tant que personne, ses droits 

propres d’associé des sociétés Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre, et les droits 

desdites sociétés, par «substitution». 

 

 

B. Analyse de l’établissement de la compétence de la Cour 

 

Pour établir la compétence de la Cour, la Guinée invoque les déclarations faites par les 

parties en vertu du Statut1. La RDC reconnaît que ces déclarations sont suffisantes 

pour fonder la compétence de la Cour en l’instance. Elle avait néanmoins contesté la 

recevabilité de la requête guinéenne et soulève à cette fin deux exceptions 

préliminaires. Selon la RDC, la Guinée n’aurait tout d’abord pas qualité pour agir en 

l’espèce dans la mesure où les droits dont elle cherche à assurer la protection seraient 

des droits appartenant aux sociétés Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre, de 

nationalité congolaise, et non à M. Diallo. La Guinée ne pourrait, ensuite, pas non plus 

exercer sa protection diplomatique au motif que ni M. Diallo, ni lesdites sociétés 

n’auraient épuisé les voies de recours ouvertes dans l’ordre juridique interne congolais 

afin d’obtenir réparation des préjudices dont la Guinée fait état devant la Cour. 

Question de la recevabilité de la requête en ce qu’elle a trait à la protection des droits 

de M. Diallo en tant qu’individu.  

 

Dans son arrêt sur la recevabilité, la Cour rappelle que selon la RDC, les demandes de 

la Guinée relatives aux droits de M. Diallo en tant qu’individu ne sont pas recevables 

car celui-ci « n’a pas épuisé les voies de recours internes disponibles et efficaces qui 

existaient au Zaïre, puis en République démocratique du Congo». La Cour note que la 

RDC n’a toutefois développé qu’un seul aspect de cette exception au cours de la 

procédure, à savoir celui de l’expulsion du territoire congolais de M. Diallo. Elle 

indique qu’à cet égard, la RDC soutient qu’il y avait dans son ordre juridique interne 

des voies de recours disponibles et efficaces que M. Diallo aurait dû épuiser, et que 

                                                           
1 Article 36 §2 du Statut de la CIJ. 



l’expulsion de M. Diallo du territoire a été régulière. La RDC reconnaît que le procès-

verbal signé par le fonctionnaire du service d’immigration utilise 

«malencontreusement» le terme «refoulement» au lieu d’«expulsion». Elle ne conteste 

pas l’affirmation de la Guinée selon laquelle le droit congolais prévoit que les mesures 

de refoulement ne sont pas susceptibles de recours. La RDC souligne cependant 

qu’«en dépit de cette erreur, il est incontestable … qu’il s’agissait bien d’une 

expulsion et non de refoulement». Cette qualification de refoulement n’aurait dès lors 

pas été destinée à priver M. Diallo de recours. 

 

La Cour avait rappelé aux partie que, selon le droit international coutumier, la 

protection diplomatique « consiste en l’invocation par un Etat, par une action 

diplomatique ou d’autres moyens de règlement pacifique, de la responsabilité d’un 

autre Etat pour un préjudice causé par un fait internationalement illicite dudit Etat à 

une personne physique ou morale ayant la nationalité du premier Etat en vue de la 

mise en œuvre de cette responsabilité »1. En l’espèce, il appartient à la Cour 

d’examiner si la Guinée satisfait aux conditions de l’exercice de la protection 

diplomatique, à savoir si M. Diallo a la nationalité de la Guinée et s’il a épuisé les 

voies de recours internes disponibles en RDC. 

 

Sur le premier point, la Cour relève qu’il n’est pas contesté par la RDC que M. Diallo 

a seulement la nationalité guinéenne et qu’il a possédé celle-ci de manière continue de 

la date du préjudice allégué jusqu’à la date d’introduction de l’instance. Sur le 

deuxième point, la Cour observe que, comme elle l’a indiqué dans l’affaire de 

l’Interhandel2, « la règle selon laquelle les recours internes doivent être épuisés avant 

qu’une procédure internationale puisse être engagée est une règle bien établie du droit 

international coutumier » qui « a été généralement observée dans les cas où un Etat 

prend fait et cause pour son ressortissant dont les droits auraient été lésés dans un autre 

Etat en violation du droit international ». 

 

                                                           
1 Article 1er du projet d’articles sur la protection diplomatique adopté par la Commission du droit international 
(CDI) à sa cinquante-huitième session (2006). 
2 Cette affaire a opposée la Suisse c. Etats-Unis d’Amérique. 



La Cour fait remarquer que les Parties ne remettent pas en cause cette règle, mais 

qu’elles sont en désaccord sur la question de savoir s’il existait effectivement des 

recours internes, dans le système juridique congolais, que M. Diallo aurait dû épuiser 

avant que sa cause ne puisse être endossée par la Guinée devant la Cour. Elle précise 

qu’en matière de protection diplomatique, c’est au demandeur qu’il incombe de 

prouver que les voies de recours internes ont bien été épuisées ou d’établir que les 

circonstances dispensaient la personne prétendument lésée et dont il entend assurer la 

protection diplomatique d’épuiser les recours internes disponibles. Quant au 

défendeur, il lui appartient de convaincre la Cour qu’il existait dans son ordre juridique 

interne des recours efficaces qui n’ont pas été épuisés. Compte tenu des arguments 

présentés par les Parties, la Cour limite son examen de la question des voies de recours 

internes à l’expulsion de M. Diallo. Elle rappelle que, comme cela a été reconnu par 

les deux Parties et comme le confirme le procès-verbal établi le 31 janvier 1996 par 

l’agence nationale d’immigration du Zaïre, cette expulsion, au moment de son 

exécution, a été qualifiée de mesure de « refoulement ». Or, il apparaît que les mesures 

de refoulement ne sont pas susceptibles de recours en droit congolais1. La Cour estime 

que la RDC ne saurait aujourd’hui se prévaloir du fait qu’une erreur aurait été 

commise par ses services administratifs au moment du « refoulement » de M. Diallo 

pour prétendre que celui-ci aurait dû traiter cette mesure comme une expulsion. M. 

Diallo, en tant que destinataire de la mesure de refoulement, était autorisé à tirer les 

conséquences de la qualification juridique ainsi donnée par les autorités zaïroises, et ce 

y compris au regard de la règle de l’épuisement des voies de recours internes. 

 

La Cour observe en outre que, quand bien même il se serait agi en l’occurrence d’une 

expulsion et non d’un refoulement, la RDC n’a pas davantage démontré l’existence 

dans son droit interne de voies de recours ouvertes contre les mesures d’expulsions. La 

RDC a bien invoqué la possibilité d’une demande de reconsidération auprès de 

l’autorité administrative compétente. En l’espèce, la possibilité pour M. Diallo 

d’introduire une demande de reconsidération de la mesure d’expulsion auprès de 

                                                           
1 L’article 13 de l’ordonnance-loi n°83-033 du 12 septembre 1983, relative à la police des étrangers, spécifie en 
effet expressément que la «mesure de refoulement est sans recours». 



l’autorité administrative qui l’avait prise c’est-à-dire le premier ministre dans l’espoir 

que celui-ci revienne sur sa décision à titre gracieux, ne saurait donc être considérée 

comme constituant une voie de recours interne à épuiser. La CIJ avait établi que la 

RDC n’a pas démontré qu’il existait dans son ordre juridique interne des voies de 

recours disponibles et efficaces qui auraient permis à M. Diallo de contester son 

expulsion, la Cour conclut que l’exception d’irrecevabilité soulevée par la RDC à 

raison du non-épuisement des voies de recours internes ne saurait être accueillie en ce 

qui concerne cette expulsion. 

 

§2. Analyse de la question de la recevabilité de la requête en ce qu’elle a trait à la 

protection des droits de M. Diallo en tant qu’associé et le non épuisement des 

voies de recours internes 

 

La Cour indique que la RDC soulève deux exceptions d’irrecevabilité au regard de ce 

volet de la requête : la RDC conteste la qualité pour agir de la Guinée, et elle avance 

que M. Diallo n’a pas épuisé les voies de recours internes qui lui étaient ouvertes en 

RDC pour faire valoir ces droits. La Cour traite de ces exceptions tour à tour. Avant 

d’analyse la qualité de la Guinée à agir, examinons dans un premier temps la question 

de la recevabilité de la requête en ce qu’elle a trait à la protection de M. Diallo entant 

qu’associé des sociétés Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre. 

 

A. Question de la recevabilité de la requête en ce qu’elle a trait à la 

protection des droits propres de M. Diallo en tant qu’associé des 

sociétés Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre.  

 

 

La RDC soutient que «le droit international n’admet cette protection … que dans des 

conditions très restrictives qui ne sont pas rencontrées dans l’espèce» et affirme 

d’abord que la Guinée ne cherche pas, en l’instance, à protéger les droits propres de M. 

Diallo en tant qu’associé, mais qu’elle assimile une violation des droits des sociétés 

Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre à une violation des droits de M. Diallo. Elle fait 



aussi valoir que l’action en protection des droits propres des actionnaires en tant que 

tels ne vise que des hypothèses très limitées et, s’appuyant sur l’arrêt de la Cour en 

l’affaire de la Barcelona Traction, affirme que les seuls actes susceptibles de violer ces 

droits seraient « des actes d’ingérence dans les relations entre la société et ses 

actionnaires ». Pour la RDC, l’arrestation, la détention et l’expulsion de M. Diallo 

n’ont pu constituer des actes d’ingérence de sa part dans les relations entre l’associé 

Diallo et les sociétés Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre. Elles n’ont pu, en 

conséquence, porter atteinte aux droits propres de M. Diallo. La RDC explique ainsi 

que M. Diallo aurait très bien pu exercer ses droits à partir d’un territoire étranger et 

qu’il aurait pu déléguer ses tâches à des administrateurs locaux. 

 

La Guinée se réfère également à l’arrêt rendu en l’affaire de la Barcelona Traction, 

dans lequel la Cour, après avoir statué que «des actes qui ne visent et n’atteignent que 

les droits de la société n’impliquent aucune responsabilité à l’égard des actionnaires 

même si leurs intérêts en souffrent», a ajouté que «[l]a situation est différente si les 

actes incriminés sont dirigés contre les droits propres des actionnaires en tant que 

tels». Elle souligne que cette position de la Cour a été reprise à l’article 12 du projet 

d’articles de la CDI sur la protection diplomatique. La Guinée fait remarquer que, dans 

les S.P.R.L., les parts sociales «ne sont pas librement transmissibles », ce qui 

«accentue considérablement le caractère intuitu personae de ces sociétés», et souligne 

que ce caractère aurait été encore plus marqué pour les sociétés Africom-Zaïre et 

Africontainers-Zaïre dans la mesure où M. Diallo se serait retrouvé être « l’unique 

gérant et le seul associé (directement et indirectement) » de celles-ci. Selon la Guinée, 

«en fait comme en droit, il était à peu près impossible de distinguer M. Diallo de ses 

sociétés», et l’arrestation, la détention et l’expulsion de M. Diallo ont non seulement 

eu pour effet «de l’empêcher de continuer à administrer, à gérer et à contrôler toutes 

les opérations» de ses sociétés, mais ont précisément été motivées par la volonté de 

l’empêcher d’exercer ces droits, de poursuivre les actions en justice initiées pour 

lesdites sociétés et de récupérer, ce faisant, leurs créances. La Guinée soutient enfin 

que, contrairement à ce que prétend la RDC, M. Diallo ne pouvait exercer ses droits 

propres d’actionnaire associé valablement depuis son pays d’origine. 



 

Constatant que les Parties se sont référées à l’affaire de la Barcelona Traction, la Cour 

rappelle qu’il s’agissait là d’une société anonyme dont le capital était représenté par 

des actions, mais qu’en l’espèce, il est question de S.P.R.L. dont le capital est composé 

de parts sociales. La Cour, s’appuyant sur le droit interne congolais, s’attache ensuite à 

préciser la nature juridique des sociétés Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre. Elle dit 

que le droit congolais attribue à la S.P.R.L. une personnalité juridique indépendante et 

distincte de celle des associés, notamment en ce que le patrimoine des associés est 

complètement séparé de celui de la société, et que ceux-ci ne sont responsables des 

dettes de la société qu’à hauteur de leur apport à celle-ci. Il en découle que les 

créances et les dettes de la société à l’égard des tiers relèvent respectivement des droits 

et des obligations de celle-ci. 

 

La Cour rappelle que l’exercice par un Etat de la protection diplomatique d’une 

personne physique ou morale de sa nationalité, qui est associé ou actionnaire, vise à 

mettre en cause la responsabilité d’un autre Etat pour un préjudice causé à cette 

personne par un acte internationalement illicite dudit Etat. Dans le cas de l’associé ou 

de l’actionnaire, cet acte revient à la violation par l’Etat défendeur des droits propres 

de celui-ci dans sa relation avec la personne morale, droits propres qui sont définis par 

le droit interne de cet Etat. Ainsi entendue, la protection diplomatique des droits 

propres des associés d’une S.P.R.L. ou des actionnaires d’une société anonyme ne doit 

pas être considérée comme une exception au régime juridique général de la protection 

diplomatique des personnes physiques ou morales, tel qu’il découle du droit 

international coutumier. La Cour conclut de ce qui précède que l’exception 

d’irrecevabilité soulevée par la RDC à raison de l’absence de qualité de la Guinée pour 

agir en protection de M. Diallo ne saurait être accueillie en ce qu’elle a trait aux droits 

propres de celui-ci en tant qu’associé des sociétés Africom-Zaïre et Africontainers-

Zaïre. 

 

B. Non-épuisement des recours internes 

 



La RDC prétend en outre que la Guinée ne peut exercer sa protection diplomatique 

pour la violation des droits propres de M. Diallo en tant qu’associé des sociétés 

Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre dans la mesure où celui-ci n’a pas tenté 

d’épuiser les voies de recours internes disponibles en droit congolais contre la 

violation alléguée de ces droits spécifiques. Elle soutient à cet égard que « l’absence 

de M. Diallo du territoire congolais ne constituait pas un obstacle en droit congolais à 

la poursuite des procédures déjà entamées quand il était … au Congo », ou au 

déclenchement de nouvelles procédures, et que M. Diallo aurait pu mandater des 

représentants à cette fin. La RDC soutient encore que les voies de recours existantes 

dans l’ordre juridique congolais sont efficaces. 

 

La Guinée allègue, pour sa part, que « l’Etat congolais a délibérément choisi de refuser 

l’accès à son territoire à M. Diallo en raison des actions en justice qu’il y avait 

engagées au nom de ses sociétés ». Elle maintient que, «dans ce contexte, reprocher à 

M. Diallo de ne pas avoir épuisé les recours serait non seulement manifestement 

«déraisonnable» et «injuste», mais aussi un détournement de la règle de l’épuisement 

des recours internes». Selon la Guinée, les conditions de l’expulsion de M. Diallo ont 

en outre empêché ce dernier d’exercer des recours internes pour son compte ou pour 

ses sociétés. La Guinée insiste enfin sur le fait que les recours existants dans l’ordre 

juridique congolais sont inefficaces, notamment en raison de délais abusifs, de 

«pratiques administratives illicites» et du fait que « l’exécution des décisions de justice 

dépendait [à l’époque des faits] exclusivement du bon vouloir du gouvernement ». 

 

La Cour en conclut donc que l’exception d’irrecevabilité soulevée par la RDC à raison 

du non-épuisement des recours internes contre les atteintes alléguées aux droits 

propres de M. Diallo en tant qu’associé des sociétés Africom-Zaïre et Africontainers-

Zaïre ne saurait être accueillie. Question de la recevabilité de la requête en ce qu’elle 

vise l’exercice de la protection diplomatique en faveur de M. Diallo «par substitution» 

aux sociétés Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre. La Cour relève que la RDC 

soulève à nouveau deux exceptions à la recevabilité de la requête de la Guinée, tirées 



respectivement de l’absence de qualité pour agir du demandeur et du non-épuisement 

des voies de recours internes. La Cour traite de ces questions l’une après l’autre. 

 

Après examen, la Cour avait conclut que la requête de la Guinée est recevable en ce 

qu’elle a trait à la protection des droits de M. Diallo en tant qu’individu et de ses droits 

propres en tant qu’associé des sociétés Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre. Quant à 

l’exception préliminaire d’irrecevabilité soulevée par le République démocratique du 

Congo à raison de l’absence de qualité de la République de Guinée pour agir en 

protection diplomatique en l’espèce à l’unanimité, rejette ladite exception en ce qu’elle 

a trait à la protection des droits propres de M. Diallo en tant qu’associé des sociétés 

Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre ;  par quatorze voix contre une, retient ladite 

exception en ce qu’elle a trait à la protection de M. Diallo pour les atteintes alléguées 

aux droits des sociétés Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre1. Quant à l’exception 

préliminaire d’irrecevabilité soulevée par la République démocratique du Congo à 

raison du non-épuisement par M. Diallo des voies de recours internes à l’unanimité, 

rejette ladite exception en ce qu’elle a trait à la protection des droits de M. Diallo en 

tant qu’individu ; par quatorze voix contre une, rejette ladite exception en ce qu’elle a 

trait à la protection des droits propres de M. Diallo en tant qu’associé des sociétés 

Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre2. En conséquence, à l’unanimité, Déclare la 

requête de la République de Guinée recevable en ce qu’elle a trait à la protection des 

droits de M. Diallo en tant qu’individu ; par quatorze voix contre une, Déclare la 

requête de la République de Guinée recevable en ce qu’elle a trait à la protection des 

droits propres de M. Diallo en tant qu’associé des sociétés Africom-Zaïre et 

Africontainers-Zaïre3. Par quatorze voix contre une, déclare la requête de la 

République de Guinée irrecevable en ce qu’elle a trait à la protection de M. Diallo 

                                                           
1 POUR : Mme Higgins, président ; M. Al-Khasawneh, vice-président ; MM. Ranjeva, Shi, Koroma, 

Buergenthal, Owada, Simma, Tomka, Abraham, Keith, Bennouna, Skotnikov, juges ; M. Mampuya, juge 

ad hoc ; CONTRE : M. Mahiou, juge ad hoc ; 
2 POUR : Mme Higgins, président ; M. Al-Khasawneh, vice-président ; MM. Ranjeva, Shi, Koroma, 

Buergenthal, Owada, Simma, Tomka, Abraham, Keith, Bennouna, Skotnikov, juges ; M. Mahiou, juge ad 

hoc ; CONTRE : M. Mampuya, juge ad hoc ; 
3 POUR : Mme Higgins, président ; M. Al-Khasawneh, vice-président ; MM. Ranjeva, Shi, Koroma, 

Buergenthal, Owada, Simma, Tomka, Abraham, Keith, Bennouna, Skotnikov, juges ; M. Mahiou, juge ad 

hoc ; CONTRE : M. Mampuya, juge ad hoc ; 



pour les atteintes alléguées aux droits des sociétés Africom-Zaïre et Africontainers-

Zaïre1. 

 

 

Section 2. ANALYSE DE L’ARRET DE LA CIJ SUR LE FOND DE 

L’AFFAIRE 

 

Le 30 novembre 2010 la Cour Internationale de Justice avait rendu son arrêt sur le font 

de l’affaire qui a opposée la République de la Guinée à la République Démocratique 

du Congo. Au fond en ordonner aux autorités de la République Démocratique du 

Congo à présenter des excuses officielles et publiques à l’Etat de Guinée pour les 

nombreux torts qu’elles lui ont causés en la personne de son ressortissant Ahmadou 

Sadio Diallo ; en constatant le caractère certain, liquide et exigible des créances 

réclamées et que ces créances doivent être endossées par l’Etat congolais, 

conformément aux principes de la responsabilité internationale et de la responsabilité 

civile ; Condamner l’Etat congolais à verser à l’Etat de Guinée, pour le compte de son 

ressortissant Diallo Ahmadou Sadio, les sommes d’argent2. couvrant les préjudices 

financiers subis par ledit ressortissant ; Verser également à l’Etat de Guinée des 

dommages-intérêts3, Adjuger à l’Etat requérant les intérêts bancaires et moratoires aux 

taux respectifs de 15 % et 26 % l’an courant de la fin de l’année 1995 jusqu’à la date 

du parfait paiement. 

 

Elle condamner également ledit Etat à restituer au requérant tous les biens non 

valorisés répertoriés dans la rubrique des créances diverses ; elle ordonne à la 

République démocratique du Congo de présenter dans un délai d’un mois un 

échéancier acceptable de remboursement de ces montants ; à défaut de production de 

cet échéancier dans le délai indiqué ou en cas d’irrespect de celui qui serait produit, 

                                                           
1 POUR : Mme Higgins, président ; M. Al-Khasawneh, vice-président ; MM. Ranjeva, Shi, Koroma, 

Buergenthal, Owada, Simma, Tomka, Abraham, Keith, Bennouna, Skotnikov, juges ; M. Mampuya, juge 

ad hoc ; CONTRE : M. Mahiou, juge ad hoc.» 
2 Une somme de 31 334 685 888,45 dollars des Etats-Unis et 14 207 082 872,7 Zaïre. 
3 Cette somme est à hauteur de 15 % de la condamnation principale soit 4 700 202 883,26 dollars et 2 131 062 
430,9 Z. 



autoriser l’Etat de Guinée à saisir les biens de l’Etat congolais partout où ils se 

trouvent jusqu’à concurrence du principal et de l’accessoire de la condamnation. 

 

Dans cette section nous allons analyser le fond de la dite décision.  

 

§1. ANALYSE DE L’ARRET DE LA CIJ EN CE QUI CONCERNE LA 

PROTECTION DES DROITS DE M. DIALLO EN TANT QU’INDIVIDU 

 

 

Dans le dernier état de ses conclusions, la Guinée avait soutenu que M. Diallo a été 

victime, en 1988-1989, de mesures d’arrestation et de détention, de la part des 

autorités de la RDC, en violation du droit international, puis, en 1995-1996, de 

mesures d’arrestation, de détention et d’expulsion elles aussi contraires au droit 

international. Elle en conclut qu’elle est fondée à exercer la protection diplomatique, à 

cet égard, en faveur de son ressortissant. La RDC soutient que la demande relative aux 

faits de 1988-1989 a été présentée tardivement et doit être par suite rejetée comme 

irrecevable. Subsidiairement, la RDC soutient que ladite demande doit être rejetée 

pour défaut d’épuisement des voies de recours internes ou, à défaut, rejetée au fond. 

La RDC conteste que le traitement subi par M. Diallo en 1995-1996 a violé ses 

obligations de droit international. 

 

La Cour devrait donc se prononcer d’abord sur l’argument de la RDC contestant la 

recevabilité de la demande relative aux faits de 1988-1989, avant de pouvoir, le cas 

échéant, examiner le bien-fondé de ladite demande. Elle devra ensuite examiner le 

bien-fondé des griefs invoqués par la Guinée au soutien de sa demande relative aux 

faits de 1995-1996, dont la recevabilité n’est plus en cause au stade actuel de la 

procédure. 

 

 

A. L’analyse de la demande relative aux mesures d’arrestation et de détention 

prises à l’égard de M. Diallo en 1988-1989 



 

Selon la CIJ, dans sa duplique, la RDC, après avoir affirmé que la Guinée n’aurait, 

selon elle, introduit son chef de conclusions relatif aux faits survenus en 1988-1989 

que dans sa réplique1. Cette objection a été réitérée par la RDC, en des termes voisins, 

dans le cadre de la procédure orale. Ainsi formulée, l’objection de la défenderesse 

revient à contester pour deux motifs distincts, la recevabilité de la demande relative 

aux faits de 1988-1989 : en premier lieu, cette demande aurait été présentée par la 

Guinée à un stade de la procédure qui la rendrait tardive, eu égard à son absence de 

lien suffisant avec la demande présentée dans la requête introductive d’instance ; en 

second lieu, cette demande se heurterait, en tout état de cause, à l’exception tirée du 

défaut d’épuisement préalable, par M. Diallo, des voies de recours disponibles au sein 

de l’ordre juridique congolais. 

 

La Cour avait examinée d’abord la première de ces deux fins de non-recevoir2. Pour 

décider si la demande relative aux faits de 1988-1989 a été présentée tardivement, la 

Cour devrait d’abord rechercher à quel moment, dans la présente instance, cette 

demande a été présentée pour la première fois. Il y a lieu, d’abord, de relever qu’aucun 

élément de la requête introductive d’instance, en date du 28 décembre 1998, ne se 

réfère aux événements de 1988-1989. Certes, dans l’objet du différend tel que le 

définit ladite requête, il est indiqué que M. Diallo a été injustement incarcéré … spolié 

… puis expulsé. Mais il ressort clairement du document annexé à la requête que 

l’incarcération dont il s’agit est celle qui a commencé le 5 novembre 1995 et qui se 

serait terminée, après une brève interruption, selon la Guinée, par l’expulsion effective 

de M. Diallo le 31 janvier 1996 à l’aéroport de Kinshasa. Nulle part, ni dans la requête 

                                                           
1 Elle avait contesté la recevabilité de cette demande dans les termes suivants : « Il y a manifestement 
introduction d’une nouvelle demande par le biais de la réplique et changement subséquent de la requête à un 
stade inapproprié de la procédure. Cette nouvelle demande, qui n’a aucun lien avec la demande principale 
relative aux événements de 1995-1996 qui sont à la base du présent différend, ouvre à l’Etat [défendeur] le droit 
d’invoquer ici l’exception de non-épuisement des voies de recours internes disponibles dans l’ordre juridique 
congolais en ce qui concerne l’arrestation et la détention de 1988-1989.» 
2 Si elle conclut que la demande en cause est effectivement tardive, et doit être pour cette raison rejetée sans 
examen au fond, elle n’aura pas besoin d’aller plus loin. Si au contraire elle conclut que cette demande n’a pas 
été tardivement présentée, elle devra se demander si la RDC a le droit de soulever, à ce stade de la procédure, 
l’exception de non-épuisement des voies de recours internes et, dans l’affirmative, si cette exception est 
fondée. 



stricto sensu ni dans son document annexe, il n’est question de l’arrestation et de la 

détention subies par M. Diallo en 1988-1989. 

 

Elle en a déduit que sont irrecevables les demandes additionnelles formulées en cours 

d’instance et qui auraient pour effet, si elles étaient prises en considération, de 

modifier l’objet du différend initialement porté devant la Cour selon les termes de la 

requête1. A cet égard, c’est la requête qui est pertinente, et le mémoire lui-même, tout 

en pouvant éclaircir les termes de la requête, ne peut pas dépasser les limites de la 

demande qu’elle contient2. A fortiori, une demande formulée postérieurement au 

mémoire, comme dans la présente affaire, ne saurait modifier l’objet du différend tel 

qu’il est délimité par les termes de la requête. Toutefois, la Cour a aussi précisé que 

«la nouveauté d’une demande n’est pas décisive en soi pour la question de la 

recevabilité, et que : afin de déterminer si une nouvelle demande introduite en cours 

d’instance est recevable, elle doit se poser la question de savoir si, bien que 

formellement nouvelle, la demande en question ne peut être considérée comme étant 

matériellement incluse dans la demande originelle3.  

 

Pour des raisons analogues, la Cour n’aperçoit aucune possibilité de considérer la 

demande nouvelle comme découlant directement de la question qui fait l’objet de la 

requête4. Au demeurant, comme il a déjà été souligné, les faits en cause dans les 

détentions subies par M. Diallo en 1988-1989 et en 1995-1996 sont d’une nature 

différente, le cadre juridique de droit interne est distinct dans chaque cas, et les droits 

garantis par le droit international sont loin de coïncider parfaitement. Il serait d’autant 

                                                           
1  (Différend territorial et maritime entre le Nicaragua et le Honduras dans la mer des Caraïbes 

(Nicaragua c. Honduras), arrêt, C.I.J. Recueil 2007 (II), p. 695, par. 108). 
2  (Certaines terres à phosphates à Nauru (Nauru c. Australie), exceptions préliminaires, arrêt, C.I.J. 

Recueil 1992, p. 267, par. 69, citant l’ordonnance de la Cour permanente du 4 février 1933 rendue en 

l’affaire relative à l’Administration du prince von Pless (ordonnance du 4 février 1933, C.P.J.I. série 

A/B no 52, p. 14)) 
3  (Différend territorial et maritime entre le Nicaragua et le Honduras dans la mer des Caraïbes 

(Nicaragua c. Honduras), arrêt, C.I.J. Recueil 2007 (II), p. 695, par. 110, citant partiellement 

Certaines terres à phosphates à Nauru (Nauru c. Australie), exceptions préliminaires, arrêt, C.I.J. 

Recueil 1992, p. 2 
4 A l’évidence, le seul fait que deux questions sont proches par leur objet, en ce sens qu’elles portent sur des 
faits plus ou moins similaires et ont trait à des droits analogues, ne permet pas de conclure que l’une découle 
de l’autre. 



plus insolite de regarder la demande relative aux faits de 1988-1989 comme découlant 

directement de la question faisant l’objet de la requête, que les faits auxquels se 

rapporte cette demande, et qui étaient parfaitement connus de la Guinée à la date 

d’introduction de la requête, sont bien antérieurs à ceux au sujet desquels la requête a 

été présentée, dans sa partie relative à la violation alléguée des droits individuels de M. 

Diallo. Pour l’ensemble des motifs qui précèdent, la Cour conclut que la demande 

relative aux mesures d’arrestation et de détention dont M. Diallo a fait l’objet en 1988-

1989 est irrecevable. Eu égard à la conclusion qui précède, il n’y a pas lieu pour la 

Cour de se demander si la RDC a le droit, au stade actuel de la procédure, d’opposer 

l’exception de non-épuisement des voies de recours internes à la demande en question, 

ni, dans l’affirmative, si cette exception est fondée. 

 

B. La demande relative aux mesures d’arrestation, de détention et d’expulsion 

prises à l'égard de M. Diallo en 1995-1996 

 

Avant d’examiner les faits au regard du droit international, analysons les faits. 

 

1. Analyse des faits 

 

Certains des faits relatifs aux mesures d’arrestation, de détention et d’expulsion prises 

à l’égard de M. Diallo entre octobre 1995 et janvier 1996 sont admis par les deux 

Parties ; d’autres, en revanche, sont controversés.  

 

a. Les faits sur lesquels les deux Parties sont d’accord sont les suivants. 

 

Un décret d’expulsion a été pris le 31 octobre 1995 à l’encontre de M. Diallo1. Le 5 

novembre 1995, à la suite de la décision précitée et en vue de sa mise à exécution, M. 

Diallo a été arrêté et placé en détention dans les locaux des services de l’immigration. 

Le 10 janvier 1996, M. Diallo a été mis en liberté. Le 31 janvier 1996, M. Diallo a été 

                                                           
1 Ce décret, signé par le premier ministre du Zaïre, était ainsi motivé : «la présence et la conduite de M. Diallo 
ont compromis et continuent à compromettre l’ordre public zaïrois, spécialement en matière économique, 
financière et monétaire ». 



expulsé à destination d’Abidjan, par un vol au départ de l’aéroport de Kinshasa. Il a 

reçu notification d’un procès-verbal, établi le même jour, indiquant qu’il faisait l’objet 

d’une mesure de refoulement pour séjour irrégulier.  

 

 

b. Les faits auxquels les parties divergent 

 

 

En revanche, les Parties divergent nettement en ce qui concerne, d’une part, la 

situation de M. Diallo entre le 5 novembre 1995, date de sa première arrestation, et sa 

remise en liberté du 10 janvier 1996, et, d’autre part, sa situation pendant la période 

qui a séparé cette dernière date de son expulsion effective le 31 janvier 19961. Elles 

divergent aussi sur la manière dont M. Diallo a été traité au cours de ses périodes de 

privation de liberté, encore que sur cet aspect du différend le désaccord porte moins 

sur les faits eux-mêmes que sur leur qualification. Selon la Guinée, M. Diallo aurait 

été détenu dans des conditions précaires et pénibles, il n’aurait pu être nourri que grâce 

aux visites que lui rendaient ses proches, et aurait subi des menaces de mort de la part 

des personnes chargées d’assurer sa garde. La RDC conteste ce dernier point ; pour le 

surplus, elle soutient que les conditions de détention de M. Diallo n’équivalaient pas à 

des traitements inhumains et dégradants contraires au droit international. 

 

En présence d’un désaccord entre les Parties portant sur la matérialité des faits 

pertinents aux fins du jugement de l’affaire, la Cour doit d’abord s’interroger sur la 

                                                           
1 En ce qui concerne la première période, la Guinée soutient que M. Diallo est resté détenu de façon 
ininterrompue. La RDC soutient au contraire que M. Diallo a été libéré dès le 7 novembre 1995. Soit deux jours 
après son arrestation et placé sous surveillance. Selon la RDC, ayant repris ses activités nuisibles à l’ordre 
public, il aurait été arrêté à nouveau, à une date non précisée mais en tout cas non antérieure au 2 janvier 
1996. Il aurait été remis en liberté une seconde fois le 10 janvier 1996, faute pour le service de l’immigration de 
pouvoir trouver un vol en partance pour Conakry dans le délai légal de huit jours suivant sa dernière 
arrestation. Ainsi, selon la RDC, M. Diallo n’aurait été détenu, au cours de la première période en cause, que 
deux jours une première fois et pas plus de huit jours une seconde fois. En ce qui concerne la période allant du 
10 janvier au 31 janvier 1996, la Guinée soutient que M. Diallo a été arrêté à nouveau le 14 janvier 1996, sur 
ordre du premier ministre congolais visant à la mise à exécution du décret d’expulsion, et maintenu en 
détention jusqu’à son renvoi à l’aéroport de Kinshasa le 31 janvier suivant, soit pendant encore dix-sept jours. 
La RDC, en revanche, affirme que M. Diallo est resté libre du 10 janvier au 25 janvier 1996, date à laquelle il a 
été interpellé pour être expulsé quelques jours plus tard, le 31 du même mois. 



question de la charge de la preuve. En règle générale, il appartient à la partie qui 

allègue un fait au soutien de ses prétentions de faire la preuve de l’existence de ce 

fait1. Mais on aurait tort de considérer cette règle, inspirée de l’adage onus probandi 

incumbit actori, comme une règle absolue, applicable en toute circonstance.  

 

L’établissement de la charge de la preuve dépend, en réalité, de l’objet et de la nature 

de chaque différend soumis à la Cour ; il varie en fonction de la nature des faits qu’il 

est nécessaire d’établir pour les besoins du jugement de l’affaire. En particulier, 

lorsque, comme en l’espèce, il est allégué qu’une personne n’a pas bénéficié, de la part 

d’une autorité publique, de certaines garanties procédurales auxquelles elle avait droit, 

on ne saurait, en règle générale, exiger du demandeur qu’il prouve le fait négatif qu’il 

invoque. Une autorité publique est en général à même de démontrer qu’elle a bien 

suivi les procédures appropriées et respecté les garanties exigées par le droit si tel a été 

le cas en produisant des documents qui font la preuve des actes qui ont été accomplis. 

Toutefois, on ne saurait déduire dans tous les cas, de ce que le défendeur n’est pas à 

même de prouver l’exécution d’une obligation procédurale, qu’il l’a méconnue : cela 

dépend beaucoup de la nature exacte de l’obligation en cause ; certaines supposent 

normalement l’établissement de documents écrits, d’autres pas. L’ancienneté des faits 

doit également être prise en compte. 

 

En conséquence, la Cour avait conclut que M. Diallo est resté détenu du 5 novembre 

1995 au 10 janvier 1996, soit soixante-six jours sans interruption. En revanche, la Cour 

ne retient pas l’affirmation de la demanderesse selon laquelle M. Diallo aurait été à 

nouveau arrêté le 14 janvier 1996 et serait demeuré détenu jusqu’à son expulsion le 31 

janvier suivant. Cette allégation, contestée par la défenderesse, n’est étayée par aucun 

commencement de preuve ; la Cour observe d’ailleurs que dans la procédure écrite la 

Guinée avait situé la date de cette prétendue arrestation au 17 et non au 14 janvier. La 

Cour ne saurait donc tenir pour établie la seconde période de détention d’une durée de 

dix-sept jours invoquée par la demanderesse. Toutefois, la RDC ayant admis que M. 

                                                           
1 Nous avons à ce sujet lu l’arrêt rendu en l’affaire relative à des Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay 

(Argentine c. Uruguay), arrêt du 20 avril 2010, par. 162. 



Diallo se trouvait détenu, au plus tard, le 25 janvier 1996, elle avait tenu pour établi 

que l’intéressé a été détenu entre le 25 et le 31 janvier 1996. Pas davantage la Cour ne 

peut-elle retenir les allégations de menaces de mort qui auraient été proférées à 

l’encontre de M. Diallo par ses gardiens, faute pour ces allégations d’être étayées par 

un quelconque commencement de preuve. En ce qui concerne la question du respect 

par les autorités de la RDC de leurs obligations au titre de la convention de Vienne sur 

les relations consulaires1, les faits pertinents seront examinés plus loin, lorsque la Cour 

abordera cette question. 

 

 

2. L’examen des faits au regard du droit international applicable 

 

 

Etant donné que la Guinée soutient que les conditions dans lesquelles M. Diallo a été 

arrêté, détenu et expulsé en 1995-1996 constituent une méconnaissance par la RDC de 

ses obligations internationales à plusieurs titres. En premier lieu, l’expulsion de M. 

Diallo aurait méconnu le Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 16 

décembre 19662.En deuxième lieu, l’arrestation et la détention de M. Diallo auraient 

violé la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples3. En troisième lieu, M. 

Diallo aurait subi des conditions de détention assimilables à des traitements inhumains 

ou dégradants prohibés par le droit international. En quatrième lieu et enfin, M. Diallo 

n’aurait pas été informé, lors de son arrestation, de son droit à solliciter l’assistance 

consulaire de son pays, en violation de la convention de Vienne sur les relations 

consulaires du 24 avril 19634. La Cour avait examinée successivement le bien-fondé 

de chacune de ces assertions. 

 

                                                           
1 Article 36, paragraphe 1, alinéa b), de la convention de Vienne sur les relations consulaires. 
2 Article 13 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 1966, auquel la Guinée et 

la RDC sont devenues parties respectivement le 24 avril 1978 et le 1er février 1977, ainsi que l’article 12, 

paragraphe 4, de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples du 27 juin 1981, entrée en vigueur 

pour la Guinée le 21 octobre 1986, et pour la RDC le 28 octobre 1987. 
3 Article 9, paragraphes 1 et 2, du Pacte, ainsi que l’article 6 de la Charte africaine des droits de l’homme et des 

peuples du 27 juin 1981. 
4 Article 36, paragraphe 1, alinéa b), de la convention de Vienne sur les relations consulaires du 24 avril 1963, 

entrée en vigueur à l’égard de la Guinée le 30 juillet 1988 et à l’égard de la RDC le 14 août 1976 



§2. LA PROTECTION DES DROITS PROPRES DE M. DIALLO EN TANT 

QU’ASSOCIÉ DES SOCIÉTÉS AFRICOM-ZAÏRE ET AFRICONTAINERS-

ZAÏRE 

 

 

Dans son arrêt du 24 mai 2007, la Cour a indiqué qu’elle n’avait pas à déterminer, au 

stade des exceptions préliminaires, quels étaient les droits spécifiques qui s’attachaient 

au statut d’associé et quels étaient ceux qui s’attachaient aux fonctions de gérant d’une 

SPRL, en droit congolais, mais que ce serait, le cas échéant, au stade du fond qu’elle 

aurait à définir la nature et le contenu précis de ces droits, ainsi que leurs limites. Ce 

serait à ce stade de la procédure encore qu’il reviendrait, le cas échéant, à la Cour 

d’apprécier les effets sur ces divers droits des mesures prises à l’encontre de M. 

Diallo1. Les demandes relatives aux droits propres de M. Diallo en tant qu’associé 

formulées par la Guinée concernent le droit de prendre part aux assemblées générales 

des deux SPRL et d’y voter, le droit de nommer un gérant et le droit de surveiller et de 

contrôler la gérance des sociétés. La Guinée présente également une demande relative 

au droit de propriété de M. Diallo sur ses parts sociales dans les sociétés Africom-

Zaïre et Africontainers-Zaïre. Nous examinerons à présent ces différentes demandes. 

 

A. Le droit de prendre part aux assemblées générales et d’y voter et les droits 

relatifs à la gérance 

 

Dans ce point, l’analyse des droits relatifs à la gérance sera précédée par celle de droit 

de prendre part aux assemblées générales et d’y voter. 

 

1. Le droit de prendre part aux assemblées générales et d’y voter 

 

                                                           
1 (C.I.J. Recueil 2007 (II), p. 606, par. 66.) 



La Guinée soutient qu’en expulsant M. Diallo, la RDC l’a privé de son droit de 

prendre part aux assemblées générales et d’y voter1. Elle affirme que, en vertu du droit 

congolais, les assemblées générales d’Africom-Zaïre et d’Africontainers-Zaïre ne 

pouvaient se tenir en dehors du territoire de la RDC et admet que M. Diallo aurait 

certes pu exercer ses droits d’associé à partir d’un territoire étranger en se faisant 

représenter par un mandataire de son choix, en application de l’article 81 du décret de 

1887, mais elle fait valoir que la désignation d’un mandataire est uniquement une 

possibilité offerte à l’associé, dont le droit reconnu est clairement d’avoir le choix de 

désigner une personne pour le représenter ou de siéger en personne. Elle ajoute que, 

dans le cas d’Africontainers-Zaïre, il aurait été impossible à M. Diallo de se faire 

représenter par un mandataire puisque l’article 22 des statuts de la société stipule 

qu’un associé ne peut être représenté que par un autre associé et que M. Diallo était 

devenu le seul associé de cette SPRL au moment de son expulsion. La RDC soutient 

qu’il ne peut y avoir eu violation du droit de M. Diallo de prendre part aux assemblées 

générales, dans la mesure où rien ne prouve qu’une assemblée générale ait été 

convoquée et que M. Diallo n’ait pu s’y rendre en raison de son éloignement du 

territoire de la RDC. Elle affirme que, en tout état de cause, le droit commercial 

congolais n’impose aucune obligation aux sociétés commerciales quant au lieu où une 

assemblée générale doit se tenir. 

 

La Cour avait abordée la question de savoir si la RDC, en expulsant M. Diallo, a privé 

celui-ci de son droit de prendre part aux assemblées générales et d’y voter, tel que 

garanti par le droit congolais2. La Cour a examinée ensuite la question de savoir si M. 

Diallo a été privé de son droit de prendre part à d’éventuelles assemblées générales et 

d’y voter au motif que, comme le soutient la Guinée, il n’aurait pu, après son 

expulsion, exercer ce droit que par l’intermédiaire d’un mandataire, alors que la 

législation congolaise lui reconnaîtrait le droit de choisir, soit de désigner un tiers pour 

le représenter, soit de siéger en personne. En conséquence, la Cour a conclut qu’elle ne 

peut accueillir l’allégation de la Guinée selon laquelle la RDC a violé le droit de M. 

                                                           
1 Cette prérogative est garanti par l’article 79 du décret congolais du 27 février 1887 sur les sociétés 
commerciales. 
2 Article 79 du décret congolais du 27 février 1887 sur les sociétés commerciales 



Diallo de prendre part aux assemblées générales et d’y voter. En expulsant M. Diallo, 

la RDC l’a probablement empêché de prendre part en personne à une éventuelle 

assemblée générale, mais, de l’avis de la Cour, une telle entrave n’équivaut pas à une 

privation de son droit de prendre part aux assemblées générales et d’y voter. 

 

2. Les droits relatifs à la gérance 

 

La Cour note que la Guinée a avancé, à divers stades de la procédure, quatre 

affirmations légèrement différentes, qu’elle a regroupées sous un seul et même chef, 

selon lequel il y aurait eu violation du droit de M. Diallo de nommer un gérant. Elle a 

ainsi soutenu que, en expulsant M. Diallo de manière illicite, la RDC a commis : une 

violation du droit que l’intéressé aurait de nommer un gérant, une violation du droit 

qu’il aurait d’être nommé gérant, une violation du droit qu’il aurait d’exercer les 

fonctions de gérant et une violation du droit qu’il aurait de ne pas être révoqué en tant 

que gérant. 

 

La RDC affirme que le droit de nommer le gérant d’une SPRL est un droit de la 

société, et non de l’associé, puisqu’il s’agit d’un droit de l’assemblée générale, qui est 

un organe de la société. Par ailleurs, selon la RDC, dès lors que, en vertu du décret de 

1887, un gérant qui n’a pas été désigné dans les statuts est nommé par l’assemblée 

générale, le droit invoqué par la Guinée de nommer un gérant ne se distingue pas du 

droit de l’associé de prendre part aux assemblées générales. Elle fait valoir que la 

Guinée n’a pas démontré qu’une assemblée générale aurait été convoquée et que la 

défenderesse serait intervenue auprès des autres associés pour empêcher M. Diallo de 

participer à la nomination d’un nouveau gérant ou de se faire représenter par une 

personne de son choix. Elle affirme que, à la suite de son expulsion, M. Diallo a bien 

nommé M. N’Kanza gérant d’Africontainers-Zaïre.  

 

La Cour relève que la nomination et les fonctions des gérants sont régies, en droit 

congolais, par le décret de 1887 sur les sociétés commerciales et par les statuts de la 

société concernée. En conséquence, la Cour conclut que l’argument de la Guinée selon 



lequel la RDC a violé le droit de M. Diallo d’exercer ses fonctions de gérant doit être 

rejeté. La Cour relève enfin que la Guinée a avancé, en quatrième lieu, que la RDC 

avait violé le droit de M. Diallo de ne pas être révoqué en tant que gérant, invoquant 

l’article 67 du décret de 1887, qui se lit comme suit : «Sauf disposition contraire des 

statuts, les gérants associés, nommés pour la durée de la société, ne sont révocables 

que pour de justes motifs par l’assemblée générale délibérant dans les conditions 

requises pour les modifications aux statuts. Les autres gérants sont révocables en tout 

temps.» 

 

 

B. Le droit de surveiller et de contrôler les actes accomplis par la gérance et le 

droit de propriété de M. Diallo sur ses parts sociales dans les sociétés 

Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre 

 

Dans ce point nous analyserons tours à tours le droit de surveiller et de contrôler les 

actes accomplis par la gérance de M. Diallo sur ses part sociales dans les sociétés 

Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre. 

 

1. Le droit de surveiller et de contrôler les actes accomplis par la gérance 

 

La Guinée affirme qu’en arrêtant et en expulsant M. Diallo, la RDC a privé celui-ci de 

son droit de surveiller et de contrôler les actes accomplis par la gérance et les 

opérations d’Africom-Zaïre et d’Africontainers-Zaïre, en violation du décret de 18871. 

Se référant à ces dispositions, elle avance que le droit de surveiller et de contrôler les 

actes accomplis par la gérance est un droit qui s’attache au statut d’associé, et non un 

droit de la société, en particulier lorsque celle-ci ne compte pas plus de cinq associés. 

La Guinée soutient que, dans la mesure où M. Diallo était le seul associé des deux 

sociétés, il jouissait de tous les droits et pouvoirs du commissaire énoncés en droit 

                                                           
1 Articles 71 et 75 du décret de 1887 



congolais1. Elle ajoute que ces droits sont également reconnus par l’article 19 des 

statuts de la société Africontainers-Zaïre. 

 

La RDC fait valoir que, en vertu des statuts d’Africontainers-Zaïre, le soin de 

surveiller et de contrôler la gérance d’une SPRL est confié non à un associé 

individuellement, mais à des experts financiers appelés « commissaires aux comptes 

»2. De l’avis de la RDC, l’associé a pour seul droit en la matière celui de prendre part à 

la nomination d’un ou de plusieurs commissaires aux comptes lors de l’assemblée 

générale. Bien qu’elle admette que, dans certaines circonstances, la loi congolaise 

donne aux associés le droit de surveiller et de contrôler la gérance de la société, la 

RDC fait néanmoins valoir que la Guinée n’a pas démontré que les autorités 

congolaises avaient ordonné à Africontainers-Zaïre d’empêcher M. Diallo de contrôler 

ses opérations. 

 

 

La Cour déduit dès lors qu’Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre comptaient moins de 

cinq associés, M. Diallo était autorisé à agir en qualité de commissaire. Il s’agit 

toutefois de savoir si, en droit congolais, cette disposition s’applique dans le cas d’une 

société ne comptant qu’un associé qui la dirige et la contrôle pleinement. La Cour 

estime que, quand bien même il existerait, dans les sociétés dont la direction et le 

contrôle sont pleinement assurés par un seul associé, un droit de surveiller et de 

contrôler la gérance, M. Diallo n’aurait pu être privé du droit de surveiller et de 

contrôler la gérance des deux sociétés. S’il est peut-être vrai que les détentions et 

l’expulsion de M. Diallo ont rendu plus difficile l’activité commerciale des sociétés, 

elles n’ont pu en aucun cas empêcher celui-ci de surveiller et de contrôler la gérance, 

quel que soit l’endroit où il se trouvait. En conséquence, la Cour conclut que 

l’allégation de la Guinée selon laquelle la RDC a violé le droit de M. Diallo de 

surveiller et de contrôler la gérance ne saurait être accueillie. 

 

                                                           
1 Article 75 du décret de 1887 
2 Articles 71 et 75 du décret de 1887, ainsi que des articles 19 et 25, paragraphe 3, des statuts d’Africontainers-
Zaïre. 



2. Le droit de propriété de M. Diallo sur ses parts sociales dans les sociétés 

Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre 

 

La Guinée fait valoir que, privé du contrôle ou de l’usage effectif de ses droits en tant 

qu’associé, M. Diallo a été victime d’une expropriation indirecte de ses parts sociales 

dans les sociétés Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre, parce que ses droits de 

propriété ont fait l’objet d’une atteinte telle qu’il a été durablement privé de leur 

contrôle effectif, de leur usage ou de leur valeur. Elle fait observer que les ingérences 

de la RDC dans le droit de propriété de M. Diallo sur ses parts sociales remontent à sa 

première mise en détention, en 1988. Elles auraient entraîné le non-recouvrement des 

créances des sociétés et, ainsi, la diminution de la valeur de l’investissement que M. 

Diallo détenait dans ces sociétés1. La Guinée soutient que les ingérences de la RDC 

ont atteint leur point culminant avec la nouvelle arrestation et l’expulsion de M. 

Diallo, qui aurait de ce fait été dans l’impossibilité de gérer ses sociétés, de participer 

aux activités de leurs organes, ainsi que de contrôler ses parts sociales et d’en faire 

usage. La Guinée affirme que l’expropriation indirecte des droits de M. Diallo 

constitue un fait internationalement illicite qui engage la responsabilité internationale 

de la RDC. 

 

La RDC allègue, quant à elle, qu’il ne saurait y avoir eu violation d’un quelconque 

droit attaché au droit de propriété sur les parts sociales. Elle soutient plus 

particulièrement que, en ce qui concerne le droit de percevoir des dividendes et à 

supposer que les sociétés en aient effectivement distribué, la Guinée devrait encore 

démontrer que M. Diallo s’est trouvé dans l’impossibilité de les percevoir en raison de 

la décision d’éloignement du territoire congolais dont il a été l’objet ou de tout autre 

fait illicite attribuable à la RDC. La RDC estime à cet égard que la Guinée n’a pas 

établi que M. Diallo ne pouvait percevoir directement de dividendes depuis l’étranger, 

ou qu’il en aurait été empêché par un quelconque fait attribuable à la RDC. 

 

                                                           
1 Selon la Guinée, elles se seraient poursuivies lorsque les autorités congolaises ont décidé, en 1995, de 
suspendre l’exécution de l’arrêt rendu en l’affaire Africontainers c. Zaïre Shell en faveur de la société 
demanderesse, ce qui aurait eu pour effet de diminuer la valeur des parts sociales détenues par M. Diallo. 



Elle soutient encore qu’il ne saurait lui être reproché d’avoir porté atteinte à l’exercice 

des droits de M. Diallo en tant que propriétaire de ses parts sociales. Elle n’aurait, en 

particulier, jamais donné l’ordre à la société Africontainers-Zaïre de ne pas rémunérer 

les parts sociales de M. Diallo lors du partage annuel des dividendes. En ce qui 

concerne Africom-Zaïre, la RDC note que la Guinée n’a pas produit d’élément 

prouvant que M. Diallo était toujours associé de cette société à la date de son 

expulsion du territoire congolais et établissant, s’il l’était encore, le nombre de ses 

parts sociales. Enfin, selon la RDC, il n’y a pas de corrélation entre la valeur des parts 

sociales de M. Diallo et le fait que l’intéressé soit présent sur son territoire. La RDC 

rejette les allégations de la Guinée selon lesquelles des actes qui lui sont attribuables 

ont été à l’origine d’une perte de cette valeur et, plus généralement, de la disparition 

économique des sociétés. Sur ce point, la RDC fait valoir que tant Africom-Zaïre 

qu’Africontainers-Zaïre étaient dans un état de « faillite non déclarée » plusieurs 

années avant que M. Diallo ne soit expulsé, puisque, depuis 1991, sinon avant, elles 

n’avaient eu aucune activité commerciale. 

 

La Cour fait observer que le droit international a maintes fois reconnu le principe de 

droit interne selon lequel une société possède une personnalité juridique distincte de 

celle de ses actionnaires. Ceci demeure vrai s’agissant d’une SPRL qui serait devenue 

unipersonnelle dans le cas d’espèce. Dès lors, les droits et les biens de la société 

doivent être distingués de ceux de l’associé. A cet égard, l’idée avancée par la Guinée, 

selon laquelle le patrimoine de la société se confond avec celui de l’actionnaire, ne 

saurait se défendre en droit. En outre, il convient de noter que les responsabilités de la 

société ne sont pas celles de l’actionnaire. 

 

La Cour a d’ores et déjà indiqué que la RDC n’avait pas violé le droit propre de M. 

Diallo en tant qu’associé de prendre part et de voter aux assemblées générales des 

sociétés, pas plus que son droit d’être nommé ou de demeurer gérant ou son droit de 

surveiller et de contrôler les actes accomplis par la gérance1. Enfin, la Cour estime 

                                                           
1 Ainsi que la Cour vient de le rappeler, les autres droits propres de M. Diallo se rapportant à ses parts sociales 
doivent être clairement distingués de ceux des SPRL, en particulier en ce qui concerne les droits de propriété 



n’avoir nul besoin de déterminer l’étendue des activités commerciales des sociétés 

Africom-Zaïre et Africontainers-Zaïre à l’époque où M. Diallo a été expulsé ni de se 

prononcer sur leur éventuel état de «faillite non déclarée», tel qu’invoqué par la RDC. 

La Cour ayant conclu que la République démocratique du Congo avait violé les 

obligations lui incombant en vertu du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques1, il lui appartient maintenant de déterminer, à la lumière des conclusions 

finales de la Guinée, quelles sont les conséquences découlant de ces faits 

internationalement illicites qui engagent la responsabilité internationale de la RDC. 

 

Elle rappelle que « la réparation doit, autant que possible, effacer toutes les 

conséquences de l’acte illicite et rétablir l’état qui aurait vraisemblablement existé si 

ledit acte n’avait pas été commis »2. Lorsque cela n’est pas possible, la réparation peut 

prendre «la forme de l’indemnisation ou de la satisfaction, voire de l’indemnisation et 

de la satisfaction»3. Elle estime que les Parties doivent effectivement mener des 

négociations afin de s’entendre sur le montant de l’indemnité devant être payée par la 

RDC à la Guinée à raison du dommage résultant des détentions et de l’expulsion 

illicites de M. Diallo en 1995-1996, y compris la perte de ses effets personnels qui en a 

découlé. La requête introductive d’instance ayant été déposée, en la présente affaire, 

au mois de décembre 1998, la Cour estime qu’une bonne administration de la justice 

commande de clore la procédure dans les meilleurs délais ; elle considère donc que la 

période consacrée à la négociation d’un accord sur le montant de l’indemnité doit être 

limitée. Par conséquent, dans l’hypothèse où les Parties ne parviendraient pas, dans un 

                                                                                                                                                                                     
des sociétés. La Cour rappelle à cet égard que, de même que ses autres avoirs, y compris ses créances à l’égard 
de tiers, le capital fait partie du patrimoine de la société, tandis que les associés sont propriétaires des parts 
sociales. Ces dernières représentent le capital sans se confondre avec lui, et confèrent à leurs détenteurs des 
droits dans le fonctionnement des sociétés, ainsi qu’un droit à percevoir un éventuel dividende ou tout autre 
montant en cas de liquidation des sociétés. Les seuls droits propres de M. Diallo que la Cour doit encore 
examiner ont trait à ces deux derniers aspects, à savoir la perception de dividendes ou de tout autre montant 
payable en cas de liquidation des sociétés. Il n’existe cependant aucune preuve de ce que des dividendes aient 
jamais été déclarés ou qu’une quelconque mesure ait été prise pour liquider les sociétés, et encore moins de ce 
que les droits de M. Diallo à cet égard aient été violés par un quelconque acte attribuable à la RDC. 
1 Articles 9 et 13 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, des articles 6 et 12 de la Charte 

africaine des droits de l’homme et des peuples, ainsi que de l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 36 de la 

convention de Vienne sur les relations consulaires (voir paragraphes 73, 74, 85 et 97 ci-dessus), 
2 Usine de Chorzów, fond, arrêt no 13, 1928, C.P.J.I. série A no 17, p. 47). 
3  (Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay (Argentine c. Uruguay), arrêt du 20 avril 2010, par. 

273) 



délai de six mois suivant le prononcé du présent arrêt, à s’entendre sur le montant de 

l’indemnité due par la RDC, la question devra être réglée par la Cour dans une phase 

ultérieure de la procédure. Etant suffisamment informée des faits de la présente espèce 

la Cour juge que, dans ce cas, un seul échange de pièces de procédure écrite lui serait 

suffisant pour fixer ce montant. 

 

La Cour avait juger que la demande de la République de Guinée relative à l’arrestation 

et à la détention de M. Diallo en 1988-1989 est irrecevable ; que, eu égard aux 

conditions dans lesquelles M. Diallo a été expulsé du territoire congolais le 31 janvier 

1996, la République démocratique du Congo a violé le Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques1, ainsi que la Charte africaine des droits de l’homme et des 

peuples2 ; que, eu égard aux conditions dans lesquelles M. Diallo a été arrêté et détenu 

en 1995-1996 en vue de son expulsion, la République démocratique du Congo a violé 

le Pacte international relatif aux droits civils et politiques3, ainsi que la Charte 

africaine des droits de l’homme et des peuples4 ; que, en n’informant pas sans retard 

M. Diallo, lors de sa détention en 1995-1996, de ses droits en vertu de la convention 

de Vienne sur les relations consulaires, la République démocratique du Congo a violé 

les obligations lui incombant en vertu de ladite convention5.  

 

Rejette en revanche le surplus des conclusions de la République de Guinée relatives 

aux conditions dans lesquelles M. Diallo a été arrêté et détenu en 1995-1996 en vue de 

son expulsion dit que la République Démocratique du Congo n’a pas violé les droits 

propres de M. Diallo en tant qu’associé des sociétés Africom-Zaïre et Africontainers-

Zaïre et que la RD. Congo a l’obligation de fournir une réparation appropriée, sous la 

forme d’une indemnisation, à la République de Guinée pour les conséquences 

préjudiciables résultant des violations d’obligations internationales, elle décide que, au 

cas où les parties ne pourraient se mettre d’accord à ce sujet dans les six mois à 

compter de son arrêt, la question de l’indemnisation due à la République de Guinée. 

                                                           
1 Article 13 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 
2 Article 12, paragraphe 4, de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples. 
3 Article 9, paragraphes 1 et 2, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
4 Article 6 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
5 Article 36 alinéa b) du paragraphe 1 de la convention de Vienne sur les relations consulaires, 



 

CONCLUSION 

La protection diplomatique est-elle un instrument dépassé, propre à la « vieille » 

Société des Etats souverains dans laquelle l’individu était réduit à l’état d’objet du 

droit international ? Ou est-t’elle à même, en se renouvelant par l’intermédiaire de la 

catégorie des obligations erga omnes et des normes de jus cogens, de constituer un 

instrument utile de protection des droits de l’Homme, voire « le moyen le plus efficace 

de promouvoir les droits de l’Homme » ? La plus grande question que nous nous 

posons est de savoir si quelles sont les conclusions que nous pouvons retenir dans cette 

étude de la protection diplomatique des individus en droit international cas de l’affaire 

M. Diallo ?  

 

Il est évident que contester le caractère éminemment étatique et hautement 

discrétionnaire de l’institution de la protection diplomatique reviendrait à remettre en 

cause beaucoup la plupart de doctrine, de jurisprudence et pratiques étatiques. Par 

ricochet, ce qui peut paraître choquant c’est que l’individu n’est que le bénéficiaire 

d’un droit dont l’Etat est le seul titulaire, alors même que celui qui a directement subi 

un préjudice. Cependant, quelques indices nous laissent penser que l’individu pourrait 

bien être un jour titulaire d’un tel droit. En effet, même si pendant des siècles il était 

totalement dépourvu sur la scène internationale, l’individu commence à se voir 

reconnaitre un statut à part entière au sein de la société internationale. L’on assiste de 

plus en plus à une reconnaissance, en faveur de l’individu, de droits naturels et 

fondamentaux. Peut-on considérer que la protection diplomatique soit comprise au 

nombre de ces droits ? Pourquoi pas.  

 

Dans cette affaire objet de cette recherche, la Cour avait déclarée la requête de la 

Guinée recevable en ce qu’elle a trait à la protection des droits de M. Diallo en tant 

qu’individu et de ses droits propres en tant qu’associé des sociétés Africom-Zaïre et 

Africontainers-Zaïre. Elle avait exigée réparations et l’indemnisation dans un délai de 

six mois pour parvenir à un accord sur le montant de l’indemnité devant être payée par 

la RDC à la Guinée à raison du dommage résultant des détentions et de l’expulsion 



illicites de M. Diallo en 1995-1996, y compris la perte de ses effets personnels qui en a 

découlé. 

 


